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Aider plus loin ensemble

La priorité des priorités est de secourir les populations en danger dans les conflits et 
les catastrophes, de l’urgence à la reconstruction. D’abord pour sauver, puis pour 
accompagner le retour des rescapés vers l’autonomie et le développement. C’est dans 
ce but que nous avons ouvert en 2012 des missions d’urgence en Mauritanie, au  Mali et 
au Niger au Sahel, puis en Syrie et au Liban, avec un budget de 57 millions d’euros  pour 
nos 18 missions.  
Renforcer notre organisation pour réussir nos missions a été au centre de nos priorités et 
s’est concrétisé par un renforcement du siège, en particulier aux ressources humaines et 
à la logistique, et par la création d’une équipe d’urgence.
En 2012, notre combat pour l’accès de tous à l’eau potable et à l’assainissement dans 
le monde a connu une nouvelle étape avec notre pétition signée par près de 105 000 
de nos concitoyens. Leur mobilisation nous a permis de nous faire entendre devant 
142 délégations ministérielles venues du monde entier au 6e Forum Mondial de l’Eau à 
Marseille. Un combat collectif qui a fortement contribué à réajuster, enfin, les chiffres 
de référence mondiale sur le nombre de personnes n’ayant toujours pas accès à l’eau 
potable. 
Aujourd’hui, plus que jamais, nos donateurs et nos partenaires sont au cœur de notre 
action humanitaire. Et, dans une situation économique et sociale délicate, nous les 
appelons à toujours assurer cette solidarité humaine vitale envers ceux qui n’ont souvent 
plus que nos secours dans les pires moments.  
Nous avons décidé, lors de notre Assemblée Générale du 15 juin 2013, de renforcer notre 
organisation, notre gouvernance et nos ressources, et de créer un Fonds de dotation que 
je dirigerai, en tant que fondateur de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL. 
De même, nous sommes heureux, avec Pierre de la Bretesche, qui a été président de 
notre association durant 8 ans et dont il faut ici saluer l’engagement, de vous présenter 
le nouveau président, Edouard Lagourgue, humanitaire de longue date à SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL. Ensemble, avec vous, allons plus loin pour l’humanitaire. 

	A lain 	 pierre	E douard
	 Boinet 	 de la	L agourgue
	 Directeur 	 bretesche 	 nouveau

	général  	président	  Président	

	fondateur
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notre organisation

Association loi 1901, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL est dirigée 
par son fondateur Alain Boinet et présidée par Pierre de La 
Bretesche. Son conseil d’administration (CA) est composé de 
16 membres.

Anciens volontaires et permanents pour la plupart, ils pour-
suivent, à titre bénévole, leur engagement au service de 
l’action humanitaire. Ils se réunissent tous les trois mois et 
votent notamment la programmation annuelle. À l’occasion 
de l’Assemblée Générale, qui se tient chaque année, sont élus 
les Membres du Bureau, en charge des décisions stratégiques 
engageant l’action de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL.

Situé à Clichy-la-Garenne, notre siège a pour fonction de pilo-
ter nos missions d’aide humanitaire. Au 31 décembre 2012, il 
comptait 86 permanents dont 69 salariés. Ils sont répartis au 
sein d’une direction générale, de services opérationnels et de 
supports : Missions, Ressources humaines, Administration et 
finance, Contrôle interne, Logistique, Communication…

Depuis plus de 30 ans, l’association 
d’aide humanitaire SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL est engagée sur le terrain des 
conflits et des catastrophes naturelles. 
Notre mission est de secourir le plus rapide-
ment et le plus efficacement les personnes 
dont la vie est menacée, en couvrant leurs 
besoins vitaux : boire, manger, s’abriter.

Après avoir répondu à l’urgence, 
nos équipes humanitaires accompagnent 
les familles et les communautés les plus vul-
nérables jusqu’à ce qu’elles recouvrent les 
moyens de leur subsistance et de leur auto-
nomie pour faire face, en toute dignité, aux 
défis d’un avenir incertain.

Forts de notre expérience des crises 
humanitaires les plus sévères, de 
l’Afghanistan à Haïti, en passant par les Bal-
kans, le Rwanda, l’Indonésie et le Darfour, 
nous sommes particulièrement engagés 
dans le combat contre les maladies liées à 
l’eau insalubre, première cause de mortalité 
au monde.

RAPPORT ANNUEL 2012
Directeur de la publication Alain Boinet

Directeur général Yannick Lebihan

Rédacteur en chef Renaud Douci
Rédaction Alain Boinet, Eugénie Brière, 
Saliha Benaziz, Renaud Douci, 
Amanda Ducroz Lovell, Sophie Ghaleb, 
Catherine Hiltzer, Jenny Kharrazen, 
Sandra Lamarque, Jean-Marc Leblanc, 
Yannick Lebihan, Camille Lepage, 
Julie Mayans, Camille Niel, Frédéric 
Penard, Vanessa Perrier, Hélène Quéau, 
Ophélie Ruyant, Marie-Hélène Touret, 
Rachel Erskine. 
Equipe de traduction Dana Amarascu, 
Robert Brown, Christopher Carver, Jenny 
Duthie, Helen Fream, Michelle Homden, 
William McNab, Jane Proctor, Kelly Venz, 
Daniel Weston
Merci à nos chefs de missions, à nos 
desks et à nos responsables programmes, 
ainsi qu’à tous ceux qui ont contribué à 
la publication de ce document.
Photos C. Decorde, S. Lamarque, R. 
Douci, C. de Keyzer, Imagéo, O. Ruyant, 
V. Prouvost, A. Van Ernst, V. Damourette, 
Yasin, G. Kasumbe, SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL, O. Zerah.
Couverture O. Zerah
Conception graphique Frédéric Javelaud, 
Julien Javelaud
Impression Le Réveil de la Marne

SOLIDARITéS INTERNATIONAL
89 rue de Paris - 92110 Clichy - France
+33 (0)1 76 21 86 00
www.solidarites.org

3 | notre identité

57,1 millions d’euros
d’aide humanitaire

43 910 donateurs
Garants de notre indépendance 
et de notre réactivité, ils sont un 
soutien financier essentiel qui nous 
permet d’intervenir rapidement 
auprès des populations en danger.

18 pays d’intervention 
Nous menons plus de 120 programmes 

humanitaires, de l’urgence au 
développement en contexte 

humanitaire, en passant par la 
reconstruction.

92,7 %
de nos ressources sont affectées 
à nos missions humanitaires 
en faveur des populations démunies.
Un chiffre qui relève d’un choix stratégique, 
correspondant à notre idée de l’engagement 
humanitaire.

Plus de 5,2 millions 
de personnes secourues
dans le respect de leur culture 
et de leur dignité, sur la seule base 
de leurs besoins vitaux.

2 180
employés nationaux 
& internationaux
Nos équipes humanitaires sont formées 
d’experts dans les domaines de l’eau 
et de l’assainissement, de la sécurité 
alimentaire, de la reconstruction, mais 
aussi de la logistique, de la gestion…  

(chiffres 2012)

EN CHIFFRES
1980-2012 Depuis notre première mission 
en Afghanistan, nous sommes intervenus dans plus de 30 pays, 
répondant aux besoins urgents de centaines de milliers de familles, 
et les aidant à retrouver les moyens de leur autonomie.éditorial

sommaire
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Depuis sa création, la raison d’être de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL est 
d’aller plus loin dans l’humanitaire. à l’origine, il s’agissait de franchir 
des frontières physiques sans autorisation ni visa, au nom de l’impératif 
d’assistance à personnes en danger. L’accès à ces populations reste plus que 
jamais la boussole de l’action humanitaire. 

Perspectives : 
aider plus loin ! 

Malgré d’immenses progrès, l’accès des secours 
est toujours un combat. On le voit aujourd’hui en 
Syrie dans la région d’Alep, mais aussi au Myanmar 
avec les Royhingas ou au nord Mali. Pour les sinis-
trés, aujourd’hui, il nous faut aller plus loin, plus 
vite et faire mieux dans la durée de la crise et du 
retour à la sécurité.

Aider plus loin, c’est être au plus près des po-
pulations, de leurs structures sociales, de leurs 
modes de vie, de leur identité. Notre action se 
doit d’être intégrée à son environnement, tout 
en étant techniquement efficace et adaptée aux 
changements de contexte.

Aider plus loin, c’est mieux faire dès l’extrême 
urgence, puis dans le passage vers des projets de 
reconstruction en sortie de crise pour le retour à 
l’autonomie des populations et, enfin, organiser le 
relais  de la reprise du développement. 

En 2012, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL s’est très 
tôt engagée dans la double crise au Sahel, -crise ali-
mentaire et crise politique-, avec de nouvelles mis-

sions au Mali, en Mauritanie et au Niger. De même 
en Syrie, face au drame, nous avons ouvert une mis-
sion dans la région d’Alep, puis au nord du Liban. 

Jusqu’à présent, nous agissons en Syrie avec 
nos seules ressources. Les institutions partenaires 
habituelles n’ont toujours pas décidé de soutenir 
nos projets alors que le nombre de déplacés dans 
cette zone est de 2 à 3 millions. Combien de temps 
cette anomalie va-t-elle durer ? 

Priorité à l’organisation 
pour l’action 
Pas d’action sans organisation. La nôtre est très 
sollicitée face aux exigences de nos 18 missions. 
Car la croissance, par les tensions multiples qu’elle 
provoque, peut générer une forme de crise quand 
ressources et besoins font le grand écart. Un ef-
fort significatif a été fait en 2012 pour renforcer 
le siège, singulièrement les ressources humaines 
(services RH et logistique notamment), pour créer 
une équipe d’urgence. 

Plus que jamais, dans ce contexte, la fidélité 
et la générosité de nos donateurs particuliers 
est essentielle. Le contexte économique et social 
risque de réduire la générosité de nos concitoyens, 
malgré le soutien de grands donateurs. Plus que 
jamais, nous comptons sur eux tant leur soutien 
est vital pour notre action humanitaire. 

Des perspectives 
mobilisatrices 
Face à de tels enjeux, Solidarités Internatio-
nal, a décidé lors de son Assemblée Générale du 
15 juin 2013, d’adapter et de muscler ses capaci-
tés, sa gouvernance, ses fonds privés, sa stratégie 
et son influence. Que l’on en juge : 

Organisation  Nous venons de nous doter 

de nouveaux locaux, deux fois plus grands, pour un 
loyer identique. Nous étions à l’étroit, nous voilà 
maintenant dotés d’une plate-forme répondant à 
nos besoins opérationnels quotidiens. 

Stratégie Nous allons compléter notre organi-
sation par la création prochaine d’un “ Fonds de Do-
tation de Solidarités International ” qui sera 
dirigé par Alain Boinet, fondateur de l’association.  
Il assurera une mission de représentation auprès de 
diverses institutions, une recherche de fonds privés 
et une politique d’influence humanitaire. 

Cette influence s’exercera  pour que les grandes 
institutions adaptent enfin leur fonctionnement 
au processus d’aide par étape alliant l’urgence, la 
reconstruction, le développement et la prévention. 

Elle s’exercera également en matière d’accès 
à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène 
pour tous dans le monde à l’horizon 2015, en pro-
posant de nouveaux objectifs de développement 
durable ayant l’ambition de réduire le nombre de 
victimes de l’eau insalubre. 

En guise de conclusion, nous souhaitons remer-
cier Yannick le Bihan, notre directeur général qui, 
après 10 ans d’activités qui ont largement contri-
bué au développement de notre mission, organise 
désormais la transition et le recrutement d’un 
nouveau directeur général. 

Enfin, au nom de tous, nous tenons aussi à remer-
cier Pierre de la Bretesche, président depuis 8 ans, 
qui vient de passer le témoin à Edouard Lagourgue, 
élu président à l’unanimité du Conseil d’Administra-
tion lors de notre Assemblée Générale. 

Ensemble, avec vous, nous voulons aller plus 
loin pour l’humanitaire. Aidons plus loin. 

Alain Boinet
Directeur général fondateur

Rapport d’activités 2012

En 2012, l’association a voulu stabiliser son développement en res-
tant à un niveau de budget sensiblement similaire à celui de l’année 
précédente (55,4 millions d’euros en 2011 et 56,8 millions d’euros 
en 2012). Cette volonté s’inscrit dans une logique de consolida-
tion de l’organisation dans son ensemble, notamment au regard 
des années précédentes qui ont connu une croissance soutenue 
dans tous les domaines : opérationnel, humain et financier. Entre 
2004 et 2011, le budget de l’association est passé de 16,4 millions 
d’euros à 55,4 millions d’euros, le nombre de mission de 8 à 19 et le 
nombre d’expatriés de 70 à 200 personnes.
Cette stabilisation du volume financier de l’association n’a pas si-
gnifié pour autant l’immobilisme, tant au siège que sur le terrain. 

Au siège, le renforcement de la structure s’est porté principale-
ment sur 3 services :
•	 Le service mission, avec la création d’une cellule urgence com-

posée d’une Référente urgence et d’un Référent voltigeur Eau 
Hygiène Assainissement. Cette cellule renforce la capacité d’in-
tervention humanitaire de l’association.

•	 Le service logistique, avec la mise à disposition d’un poste de 
logisticien par pôle géographique. Ces 4 logisticiens appuient 
directement les missions en termes de dimensionnement logis-
tique et d’achats. Ils contribuent ainsi à optimiser le fonctionne-
ment logistique et opérationnel des missions.

•	 Le service Ressources Humaines a, quant à lui, profondément 
évolué au cours de cette année 2012. En premier lieu avec la 
création d’un poste de Directeur des Ressources Humaines, puis 
avec l’évolution de l’organisation interne du service par la mise 
en place de 3 pôles distincts : Pôle recrutement, Pôle Ressources 
Humaines Opérationnelles et Pôle suivi administratif et paie.

•	 Enfin, un groupe de réflexion composé de membres du siège et 
du Conseil d’Administration a conclu à la nécessité de déména-
ger le siège de Solidarités International vers un local plus 
adapté aux besoins de l’association. Ces recommandations ont 
été suivies par le Conseil d’Administration qui a validé le principe 
d’un déménagement pour le mois de juin 2013.

Sur le terrain, les équipes se sont extrêmement mobilisées sur dif-
férentes zones d’intervention :
•	 On notera la forte implication de Solidarités International 

au Sahel pour répondre à l’afflux de déplacés et de réfugiés, 
généré par la crise politique et sécuritaire au Mali. à partir de 
février 2012 et en quelques mois, l’association a déployé ses acti-
vités humanitaires dans 3 nouveaux pays : le Mali, la Mauritanie 
et le Niger.

•	 En fin d’année 2012, l’association s’est mobilisée pour fournir 
une réponse humanitaire adaptée à la situation de guerre civile 
que vivent les populations syriennes depuis plusieurs mois. Les 
conditions d’accès aux populations et aux financements des opé-
rations ont été de véritables entraves au déploiement de l’aide 
en 2012. Il est espéré que cette situation évolue en 2013.

•	 Sur les missions déjà existantes, l’association a maintenu sa réac-
tivité aux urgences –cyclone Sandy en Haïti, crise alimentaire 
au Tchad, déplacement de populations en RCA, au Soudan du 
Sud, en Afghanistan et au Pakistan, choléra en RDC- mais aussi 
développé des actions à plus long terme : les projets de réduc-
tion des risques de catastrophes au Pakistan et au Bengladesh 
notamment. 

•	 Enfin, la mission au Liberia a été fermée en décembre 2012, après 
8 années de présence ininterrompue de l’association. C’est une 
bonne nouvelle. Notre départ signifie que le pays entre dans une 
autre phase de son histoire. Une période pour laquelle d’autres 
acteurs doivent prendre le relai pour accompagner le dévelop-
pement du pays dans la durée.

En 2012, Solidarités International a continué de renforcer son 
action sur le terrain et d’anticiper à l’évolution des pratiques huma-
nitaires. Cette adaptation se fait, bien évidemment, dans le respect 
des valeurs d’engagement et d’humanité qui prévalent depuis la 
création de l’association. 

Yannick Lebihan
Directeur général

Équipe du siège, Clichy.
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	 le gène de l’urgence,
	 le souci de la résilience ’’

NOS ACTIVITÉS

Répartition du budget missions par nature 
d’activités :
•	 BOIRE (Eau, Hygiène, Assainissement) 

51,7 %
•	 MANGER (Aide alimentaire, relance 

agricole, soutien aux moyens d’existence) 
23,6 %

•	 S’ABRITER (biens non alimentaires et 
abris) 13,9 %

•	 Autres (diagnostics, coordination des 
acteurs humanitaires…) 10,8 %

CONTEXTES D'INTERVENTION

Répartition du budget missions par cause 
d’intervention :
•	 Conflit ou crise politique 51,5 %
•	 Catastrophe naturelle 29,7 %
•	 Crise économique ou sociale 4,5 %
•	 Epidémie ou risque d’épidémie 14,2 %

ACTION HUMANITAIRE SOLIDARITÉS INTERNATIONAL est une association 
humanitaire. Notre vocation est de répondre aux besoins vitaux des 
populations confrontées à une crise majeure d’origine humaine ou naturelle, 
tout en renforçant leurs capacités à faire face au choc qu’elles subissent. 
Spécialisées dans les domaines de l’eau, de l’hygiène, de l’assainissement 
et de la sécurité alimentaire, nos équipes s’emploient à relever, dans les 
contextes les plus difficiles, les défis de l’urgence et du renforcement de la 
résilience.

Techniquement complexe, l’action d’urgence est 
humainement simple et forte. Elle traduit cette 
démarche universelle fondamentale : aider sans 
aucune autre considération que celle des besoins 
des personnes, dans le respect de leur dignité, 
sans juger ni prendre parti, fondements de l’action 
humanitaire.

Hier dans les Balkans, au Rwanda ou en Indo-
nésie, aujourd’hui en Haïti, au Mali, au Soudan du 
Sud et en Syrie… Nos quelques 30 ans d’expérience 
sur le terrain des crises humanitaires les plus sé-
vères nous ont appris que pour délivrer une aide 
d’urgence efficace et soulager les populations, il 
ne suffit pas seulement d’intervenir à un instant 
T. Il faut se préparer et préparer les populations, 
mais également penser dès la crise à poser les 
jalons de la reconstruction.

Au fil des années, les méthodes ont évolué 
pour aider toujours mieux, plus vite, plus précisé-
ment. Mais rien ne serait possible sans ce gène de 

l’urgence profondément ancré au cœur de notre 
action depuis notre création en 1980. Quand sur-
vient une urgence, la réactivité est primordiale. 
Tout le monde est mobilisé. Pour les équipes, dans 
chaque pays d’intervention comme au siège de 
l’association, c’est un moment fédérateur. Cette 
motivation, alliée à nos savoir-faire, nous per-
mettent de dépasser la stricte notion d’urgence 
pour construire, avec celles et ceux que nous ai-
dons, les moyens de leur autonomie future.

Au-delà de l’urgence, nos équipes mènent 
toute l’année une course de fond pour donner aux 
plus fragiles les moyens de faire face aux épidé-
mies, aux tremblements de terre, aux inondations, 
à la sécheresse. Face à la récurrence et à l’intensi-
fication de ces crises dans le monde, notre devoir 
est d’aider, sans attendre, les gens à mieux s’armer 
contre les catastrophes futures et à diminuer l’im-
pact de ces chocs sur leur vie. C’est ce qu’on ap-
pelle le renforcement de la résilience. Une logique 

qui nous anime à chaque moment et dès le début 
de chacune de nos interventions. 

Animées par l’impératif d’aider dans des si-
tuations humaines souvent dramatiques, nos 
équipes se doivent de garder une grande humilité, 
conscientes des responsabilités qui sont les leurs : 
agir efficacement, sans jamais nuire ni se substi-
tuer aux populations, en les considérant comme 
actrices de leurs secours plutôt que victimes. Être 
dignes de la confiance de toute la chaîne de soli-
darité qui s’est mobilisée autour de l’association 
pour soutenir notre action. 

	 Intervenir en urgence 
	 exige une préparation 
	 et des savoir-faire très précis ’’

Sandra Lamarque
référente urgence

‘‘ Une crise humanitaire est synonyme de choc, de 
rupture souvent brutale, liée à une catastrophe 
naturelle, à un conflit. Toute la vie quotidienne 
est soudainement bouleversée.Hommes, femmes, 
enfants se retrouvent dans une situation de grande 
vulnérabilité, souvent forcés de vivre hors de chez 

eux dans des abris précaires, de faire leurs besoins et leur toilette 
à ciel ouvert, dans des conditions de promiscuité qui les privent de 
toute intimité. Perdre ses repères et ses habitudes est extrêmement 
angoissant et difficile. Et souvent, la vie des plus faibles est en jeu.
Faire en sorte qu’ils recouvrent leur dignité, qu’ils n’aient plus à se 
demander s’ils auront à manger ou à boire demain, si le petit dernier 
va survivre… Voilà en quoi consiste l’action humanitaire d’urgence. Et 
cela exige une préparation, un savoir-faire et un cadre opérationnel 
très précis. ’’

Face à l’intensification 
des catastrophes, 

renforcer ce réflexe naturel 
qu’est l’adaptation ’’
Julie Mayans

Experte en sécurité alimentaire

‘‘ Dans des contextes de survie, les 
gens vivent au jour le jour. Notre 

devoir d’acteur humanitaire est aussi 
de leur donner les moyens d’anticiper 
et de se projeter sur le long terme. Ce 

qu’on appelle la résilience provient 
d’un instinct de survie, d’un réflexe naturel. Face 

aux inondations, à la sécheresse, les gens s’adaptent 
d’eux-mêmes, dans la limite de leurs moyens. Mais 

avec l’augmentation en intensité et en fréquence 
de ces crises, ces stratégies ne permettent plus aux 

gens de faire face. Leurs moyens d’existence, leur 
autonomie, leur dignité se trouvent menacés. Avec les 
familles, nous construisons les stratégies d’adaptation 

qui leur permettront de protéger leurs conditions de 
vie et de les améliorer : en renforçant leurs capacités 

à récupérer des chocs, mais aussi en les dotant des 
moyens de diminuer l’impact des crises sur leur foyer et 

leur environnement. ’’

           se déployer en urgence, 
           réfléchir à long terme ’’

Jean-marc leblanc
référent eau, hygiène 

et assainissement

‘‘ D’ordre sécuritaire, logistique, administrative, 
financière… Sur le terrain, les contraintes sont 

multiples. Nos équipes font face en permanence 
à de nombreux défis. Malgré la volatilité des 

contextes, la qualité de nos programmes reste au 
centre de nos préoccupations. Agir en urgence, c’est fournir une aide 
adaptée aux besoins, sans remplacer ces mécanismes d’entraide qui 

se créent de façon spontanée entre personnes et communautés… 
mais au contraire, en les renforçant. C’est aussi s’assurer de ne pas 

déstabiliser le contexte local et éviter les effets négatifs à long terme 
comme la dépendance à l’aide humanitaire. Chez SOLIDARITÉS 

INTERNATIONAL, nous souhaitons aller au-delà du principe 
humanitaire qui est de ne pas nuire, en mettant en place, dès que la 

situation le permet et le plus tôt possible, des activités durables. Et 
toujours en impliquant les populations dans la conception et le suivi 

des programmes à venir. C’est cela aider plus loin. ’’

Frédéric Penard
Directeur des opérations

 Construction d'un puits, Libéria.

 	Chantier de reconstruction d'une digue de protection, Bangladesh.

 	Contrôle d'une rampe de distribution d'eau dans un camp 
	 de réfugiés au Soudan du Sud.
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103 000 gouttes d’eau potable 
dans un océan de besoins
COMBAT Depuis plus de 30 ans, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL est engagée auprès des populations les plus 
vulnérables aux maladies liées à l’eau insalubre, première cause de mortalité au monde. Ce combat en faveur de 
l’accès à l’eau potable et à l’assainissement pour tous, l’association le mène également au niveau des plus hautes 
instances internationales. Année du Forum Mondial de l’Eau, 2012 a marqué une étape décisive dans notre combat.

engagement

Plus de la moitié de la planète n’a pas accès à l’eau po-
table. 1,9 milliard de personnes n’ont d’autre choix que 
de boire une eau dangereuse pour leur santé selon les 
normes de l’OMS. 2,6 milliards de personnes ne disposent 
pas de sanitaires hygiéniques. Résultat, 3,6 millions de 
personnes, dont 1,5 millions d’enfants âgés de moins de 
cinq ans, meurent chaque année de l’eau non potable et 
d’un environnement insalubre. Soit 7 personnes chaque 
minute. 

Ces chiffres, que nous communiquons chaque année 
pour sensibiliser le grand public à l’urgence de lutter contre 
ce fléau, ont été repris dans les différentes allocutions offi-
cielles, dont celle du Premier Ministre en ouverture du 6e 
Forum Mondial de l’Eau. La preuve -enfin- d’une prise de 
conscience des décideurs politiques internationaux. 

À la hauteur des enjeux
Ce 6e Forum Mondial de l’Eau, qui s’est déroulé à Marseille 
du 12 au 17 mars,  a pour la première fois été largement 
ouvert aux ONG et à la société civile. Associations, collec-
tivités locales, invités du monde entier étaient bien là, aux 
côtés des États, des organisations internationales et des 
entreprises pour imaginer des solutions et des engage-
ments à la hauteur des enjeux majeurs de l’eau et de l’as-
sainissement dans le monde. Une douzaine de membres 
de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL étaient présents pour 
piloter et intervenir dans les sessions officielles du pro-
gramme, et surtout, pour porter notre combat en faveur 
de l’accès à l’eau pour tous. 

Comme annoncé, la délégation de SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL a remis sa pétition en faveur de l’accès à l’eau 

potable pour tous, au ministre de la Coopération, Henri 
de Raincourt, en introduction de la réunion ministérielle 
du Forum. Aux 142 délégations ministérielles venues du 
monde entier, Alain Boinet, directeur et fondateur de 
l’ONG, a présenté les recommandations* portées par ce 
document signé par 103 888 personnes, pour faire reculer 
cette cause majeure de mortalité qu’est l’eau insalubre. Ja-
mais nous n’avions réussi à faire entendre et reconnaître, 
à un tel niveau, notre combat en faveur de l’accès de tous 
dans le monde à l’eau potable et à l’assainissement. 

Notre message a été entendu
La déclaration ministérielle adoptée à la suite de la confé-
rence comporte plusieurs points historiques. D’abord, 
notre message a été entendu : le problème de l’accès à 
l’eau potable et à l’assainissement concerne bien des mil-
liards de personnes. C’est aussi la première fois que la ges-
tion des eaux usées est abordée. Tout comme la mise en 
œuvre du droit à l’accès à l’eau potable et à l’assainisse-
ment, que les Etats annoncent vouloir accélérer. 

S’agit-il simplement de déclarations, ou est-ce l’amorce 
d’évolutions majeures ? Saurons-nous transformer ces en-
gagements en actes concrets ? Tout l’enjeu est là. Il reste 
beaucoup de chemin à parcourir jusqu’au prochain FME, à 
Daegu en Corée du sud en 2015, pour progresser dans la 
voie de ce combat humanitaire vital mené contre la mor-
talité provoquée par les maladies liées au manque d’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement. à nous d’agir. 

*	L ire l’intégralité des recommandations portées par notre pétition 

	 sur votregouttedeau.org  

        Les chiffres des besoins 
en eau potable sont 

largement sous-estimés. �
GÉRARD PAYEN

Pour le conseiller pour l’eau et l’assainissement 
du secrétaire général des Nations Unies, 

“ des milliards de personnes sont concernées 
par le manque d’eau potable ”.
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Janvier 2012
Au moment où la crise 

alimentaire menace plus de 
18 millions de personnes 
au Sahel, plus de 300 000 

personnes affectées par le 
conflit au Mali sont amenées 

à fuir, pour la plupart dans 
les pays voisins. SOLIDARITÉS 

INTERNATIONAL ouvre 
3 nouvelles missions en 

Mauritanie (janvier), au Mali 
(avril) et au Niger (juillet). 

Juin 2012
Face à l’arrivée massive au 
Soudan du Sud de réfugiés 
soudanais venus du Sud 
Kordofan et du Nil Bleu, 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL 
déploie des équipes d’urgence 
dans les camps de réfugiés de 
Yida (état de Unity, au nord) 
et de Batil (état de Upper Nile, 
au nord-est). Près de 200 000 
personnes s’y sont installées.

Décembre 2012
En réponse à l’intensification des combats en Syrie, l’équipe 

d’urgence de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL effectue une première 
intervention dans le nord du pays. Après la distribution de kits de 
première nécessité dans un camp de déplacés, l’association étend 

son action dans les zones non contrôlées par le gouvernement, 
grâce au soutien de ses donateurs privés. 

Décembre 2012
Libéria. Après 8 années 
de présence, SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL se retire 
d’un pays qui s’est relevé 
de façon spectaculaire de 
deux violentes guerres 
civiles (1989-1996 et 
1999-2003). Le temps des 
humanitaires touche à sa 
fin. Nos équipes passent 
le relais aux institutions 
gouvernementales et aux 
acteurs du développement. 

action

Alain Boinet a remis 
notre pétition en faveur 
de l’accès à l’eau potable 
pour tous au ministre de 
la Coopération Hervé de 
Raincourt, en ouverture 
de de la conférence 
ministérielle, événement 
phare  du FME. 103 888 
personnes l’ont signée. 



Mauritanie

Contexte humanitaire
Au moment où la crise alimentaire sahélienne me-
nace 18 millions de personnes, plus de 400 000 Ma-
liens sont amenées à fuir, notamment dans les pays 
voisins, en raison de la crise politique qui fait rage 
dans leur pays. Ils affluent pour beaucoup dans les 
camps de Fassala, puis de Mberra,  dans le départe-
ment de Bassikounou (province d’Hodh el Charghi), 
où ils sont entre 50 et 60 000 en décembre 2012. 
Pour les populations mauritaniennes, la situation 
est également préoccupante en termes alimentaire 
et nutritionnel.

Notre action 
Sur les sites de Fassala et de Mberra, une équipe 
de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL met en place dès 
le 15 février une intervention d’urgence en eau, 
hygiène et assainissement pour couvrir les besoins 
essentiels des populations maliennes réfugiées. Ce 
programme d’urgence a également pour objectif 
de réduire l’impact de ces arrivées massives sur 
la population mauritanienne vivant déjà dans des 
conditions très précaires. Lors des cinq derniers 
mois de l’année, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL 
appuie en urgence les populations victimes de la 
sècheresse dans le Hodh el Gharbi. 

Eau, hygiène, assainissement. 
Réponse à la crise suscitée par l’afflux 
de réfugiés maliens (Bassikounou, 
camp de Mberra)
Afin d’améliorer les conditions de vie des réfugiés 
maliens, nos activités visent à garantir un accès à 
une eau en quantité et qualité suffisantes, à per-
mettre l’accès à des infrastructures d’assainisse-
ment appropriées et à améliorer les connaissances 
et les pratiques d’hygiène. 
Activités Approvisionnement en eau potable par ca-
mions citernes, 3 forages, construction et gestion de 3 
mini réseaux de distribution d’eau, de 2300 latrines, 600 

douches, 600 lave-mains, 40 aires de lavage et 42 fosses 
à déchets, campagnes de sensibilisation à l’hygiène, 
création de 18 comités eau, 181 comités d’hygiène et 
sensibilisation, 148 comités d’assainissement, distribu-
tion de kits pour l’hygiène, la gestion de l’approvisionne-
ment et le stockage de l’eau à 9 228 ménages.

Sécurité alimentaire. Réponse à la 
situation d’insécurité alimentaire des 
populations de la région du Hodh El 
Gharbi
Ce programme vise à soutenir les populations 
affectées par la sécheresse, principalement en dis-
tribuant des allocations de subsistance aux popu-
lations pauvres et très pauvres de la localité.
Activités Distributions d’allocations de subsistance 
pendant la période de soudure dans 45 villages auprès 
de 16 806 personnes, sensibilisation aux enjeux et aux 
problématiques nutritionnelles.

auprès des réfugiés

équipe 
11 internationaux, 60 Mauritaniens
Bénéficiaires
61 445 personnes
Partenaires 
ECHO, UNHCR, UNICEF
Budget 
2,5 millions d’euros

10 | missions

3,5 millions d’habitants 
155e rang sur 187 à l’indice de développement humain 

(PNUD 2012)

Nouakchott

Ayoun El Atrous

Bassikounou / Mberra

mauritanie

Notre action 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL ouvre sa mission en 
avril. Les premières évaluations font état d’une si-
tuation humanitaire très inquiétante dans le nord. 
Nos équipes mettent en place des programmes en 
eau, hygiène et assainissement (EHA), ainsi qu’en 
sécurité alimentaire dans les régions de Tombouc-
tou et Kidal, en partenariat avec des ONG locales 
et internationales. Pour atteindre les zones peu 
accessibles  et apporter une aide rapide aux popu-
lations, nos équipes interviennent le long du fleuve 
par l’intermédiaire de pinasses.

Réponse d’urgence  en eau, hygiène 
et assainissement auprès des 
populations affectées par le conflit 
au nord du Mali, dans les régions 
de Tombouctou et Kidal
Activités Réalisation de diagnostics multisectoriels 

dans les régions de Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal, de 

73 diagnostics EHA, mise en place de 160 points de chlora-

tion, construction et réhabilitation de 36 puits, 23 points 

d’eau, 108 points de lavage des mains, 17 latrines, 17 

systèmes d’assainissement et 14 infrastructures d’appro-

visionnement en eau potable dans des centres de santé, 

distribution de 30 éléctrochlorateurs et de 56  857 kits 

d’hygiène (moustiquaire, savons, aquatabs, jerricans), 

mise en place de sessions de promotion de l’hygiène, for-

mation EHA au personnel de santé, positionnement d’un 

stock de contingence en cas d’épidémie de choléra (kits 

d’hygiène, réservoirs d’eau potable…). 

Soutien alimentaire aux ménages 
les plus vulnérables dans la région 
de Tombouctou
Activités Distribution de 184 tonnes de vivres à 13 290 

personnes, de 53,5 tonnes de compléments nutritionnels 

à 3 214 femmes enceintes et allaitantes et à 11 153 en-

fants de moins de 5 ans.

Mali
équipe 17 internationaux, 117 Maliens
Bénéficiaires 410 000 personnes
Partenaires ECHO, UNICEF, PAM
Budget 2,33 millions d’euros

Au cœur d'un pays blessé

11 | missions

Kidal

MaLi

Bamako

Diré

15,8 millions d’habitants

182e rang sur 187
à l’indice de 
développement humain 
(PNUD 2012)

16 millions d’habitants

186e rang sur 187
à l’indice de 
développement humain 
(PNUD 2012)

	L es populations du Sahel : 
	 victimes de la sécheresse,
	 affectées par le conflit
 	m alien ’’

Hélène Quéau
responsable de nos opérations 
au Sahel
“ Le manque d’eau, de terres 
arables et la pauvreté structurelle 
en font une région où l’insécurité 
alimentaire est chronique et 
permanente. Le Sahel subit, 
en plus, les conséquences de 

deux années consécutives de sécheresse. Alors 
que les troubles politiques qui secouent le Mali 
accentuent les impacts de la crise alimentaire, 
des réponses d’urgence sont indispensables, voire 
vitales : pour les personnes déplacées qui sont 
les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire, 
mais aussi pour les habitants des zones où 
l’afflux de populations pèse sur les ressources 
disponibles en eau et en nourriture. Après 
s’être focalisées sur leurs besoins urgents, nos 
équipes aident ces populations à développer des 
stratégies d’adaptation pour mieux résister aux 
conséquences des sécheresses, de plus en plus 
fréquentes et de plus en plus violentes. ”

Niger

Contexte humanitaire
Fortement mobilisée dans la zone sahélienne, 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL rouvre sa mission 
au Niger en juillet, après 6 ans d’absence. Le pays 
fait face à de multiples chocs pesant sur les besoins 
vitaux de la population. Les sècheresses, de plus en 
plus fréquentes, entrainent d’importantes crises 
alimentaires et nutritionnelles. En juillet, des taux 
de malnutrition aigüe globale (MAG) de 14,8 % et 
de malnutrition aigüe sévère (MAS) de 3 % sont 
relevés (SMART). En août, les inodations touchent  
plus d’un demi-million de personnes et entraÎnent 
de nombreuses destructions, ayant pour consé-
quence des risques de propagation de maladies 
diarrhéiques. Au cours de l’année, une forte épi-

démie de choléra se déclare, faisant 110 décès et 
5 287 cas selon le ministre nigérien de la santé. En 
parallèle, plus de 50 000 Maliens prennent la route 
vers le Niger pour trouver refuge dans la région de 
Tillabéri principalement.

Notre action 
En réponse à ces nombreuses problématiques, 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL intervient dans les 
domaines de l’eau, l’hygiène et l’assainissement 
(EHA), dans les régions de Tillabéri et de Zinder.

Programme d’urgence 
suite aux inondations
Dans la région de Tillabéri, la situation est propice 
à la propagation de l’épidémie de choléra. Afin 
d’améliorer les conditions de vie des sinistrés, 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL réhabilite les infras-
tructures d’alimentation en eau.
Activités Formation de 33 comités de gestion de ces 
points d’eau, nettoyage, désinfection et réhabilitation 
de 9 puits cimentés et de 27 forages.

Programme d’urgence afin de limiter 
la propagation du choléra à Dosso, 
Maradi, Niamey, et Tillabéri (région 
de Tillabéri)
L’épidémie de choléra a provoqué des taux de léta-
lité dépassant largement le seuil critique de 1 % éta-
bli par l’OMS. 4 800 cas sont détectés et 66 décès 
recensés dans la zone où nos équipes interviennent. 
Activités Désinfection de 200 habitations et de 83 lieux 
publics (centres de santé, écoles, douches, latrines), for-
mation de 90 agents désinfecteurs/chlorateurs.

Soutien dans la prise en charge 
de la malnutrition, région de Zinder
En établissant un diagnostic des besoins en eau, hy-
giène et assainissement des centres de traitement 
de la malnutrition (CRENI / CRENAS) dans le district 
sanitaire de Mirriah (région de Zinder), SOLIDARI-
TÉS INTERNATIONAL apporte son expertise tech-
nique à ses partenaires médicaux (ALIMA/BEFEN) 
qui développent un programme de prise en charge 
de la malnutrition aigüe sévère (MAS). 

Sur les fronts de la malnutrition
& du choléra

équipe 3 internationaux, 10 Nigériens
Bénéficiaires 85 304 personnes
Partenaires ECHO, OMS, UNICEF
Budget 0,17 millions d’euros

Zinder

niger

Tillaberi

Niamey

Contexte humanitaire

Janvier 2012. Des groupes armés l’indépendan-
tistes attaquent les villes situées dans les régions 
de Gao, Tombouctou et Kidal. L’absence de réaction 
du pouvoir aboutit à un coup d’État le 22 mars. Un 
mois plus tard, le pays est divisé. L’indépendance de 
l’Azawad (nord du Mali) est proclamée. Cette crise 
politique aggrave l’impact de la crise alimentaire 
qui affecte la zone sahélienne. On compte plus de 
200 000 personnes déplacées et autant de réfugiés 
en Mauritanie, au Burkina Faso et au Niger. Pour 
ces milliers de familles poussées sur les routes, les 
situations sanitaire (haut risque d’épidémies hy-
driques, surtout le long des fleuves) et alimentaire 
(forte augmentation du prix des denrées alimen-
taires) sont très préoccupantes. 



Tchad
Les effets de la sécheresse

Contexte humanitaire
Le pays ne se relève toujours pas de la séche-
resse ayant affecté le Sahel en 2011. 24,8 % de 
la population est en état d’insécurité alimentaire 
sévère. Les taux de malnutrition aigüe dépassent 
24 % dans certaines régions. Le manque d’eau et 
les déficits pluviométriques constants aggravent 
d’autant plus la situation. Les cultures poussant 
difficilement et le prix des produits alimentaires 
augmentant fortement, les populations agricoles 
s’appauvrissent et s’endettent de jour en jour. 

Notre action
En 2012, nos équipes ont concentré leur action 
sur Ati et Haraze pour apporter une aide alimen-
taire aux personnes les plus vulnérables, améliorer 
l’accès à l’eau et à l’hygiène, et appuyer les agri-
culteurs pour renforcer leurs moyens de résilience 
en développant des stratégies d’adaptation aux 
chocs climatiques. Fin février, SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL ferme sa base de Haraze faute de finan-
cements, alors même que les besoins demeurent.

Aide alimentaire d’urgence, accès à 
l’eau et à l’hygiène, renforcement des 
moyens de résilience des populations 
vulnérables d’Ati dans le département 
de Fitri, région du Batha
Activités  Création ou réhabilitation de 12 points 

d’eau,  de 10 mares de rétention d’eau pour l’alimen-

tation du bétail par 495 personnes (technique du cash 

for work), mise en place de sessions de promotion de 

l’hygiène pour 30  000 personnes, mise en place de 7 

foires alimentaires et d’un filet de protection par 5 dis-

tributions d’argent pour 18 900 personnes, de sessions  

de promotion de l’hygiène alimentaire et de l’alimen-

tation diversifiée pour 30 510 personnes, de foires aux 

semences pour 20  100 personnes, appui à 10 associa-

tions de maraîchage par la distribution de semences et 

d’outils, par un soutien technique et par la création de 

points d’eau maraîchers. Détection et référencement 
11,5 millions d’habitants

184e rang sur 187 à l’indice 
de développement humain 
(PNUD 2012)

équipe 5 internationaux, 30 Tchadiens
Bénéficiaires 31 796 personnes
Partenaires ECHO, ofda
Budget 1,74 million d’euros

Tchad

Ati

Harazé

N’Djamena

Côte d’Ivoire
Pour un retour durable

équipe 8 internationaux, 52 Ivoiriens
Bénéficiaires 38 410 personnes
Partenaires OIM, UNICEF, USAID/OFDA, 
FAO, PAM
Budget 1,99 million d’euros

22 millions d’habitants

168e rang sur 187 à l’indice  
de développement humain 
(PNUD 2012)

côte d’ivoire

Abidjan

Duékoué

Contexte humanitaire
Depuis de nombreuses années, la situation poli-
tique est instable. Gouvernements et coups d’États 
se succèdent. Conflits, arrestations, apparition de 
nouveaux groupes rebelles affectent la population 
et provoquent de nombreux déplacements. 
En décembre, un groupe armé, la Séléka, s’empare 
de toutes les villes du nord et de l’ouest. Victime 
de vols et d’exactions, la population se réfugie en 
brousse le temps des combats. À Kabo, la prise de la 
ville succède à de fortes inondations qui ont détruit 
une grande partie des récoltes. Les habitants de 
Kabo et de sa région, qui accueillent déjà des mil-
liers de déplacés depuis 2010, se retrouvent dans 
une situation de grande vulnérabilité. Les besoins 
en sécurité alimentaire et en eau, hygiène et assai-
nissement (EHA) s’intensifient.

Notre action
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL intervient en Ré-
publique Centrafricaine depuis 2006. En 2012, 
l’association met en place, depuis 4 bases opéra-
tionnelles, des activités en eau, hygiène et assai-
nissement (EHA), en sécurité alimentaire et en 
relance agricole.

Programmes en eau, hygiène, 
assainissement, sécurité alimentaire 
et relance agricole à Bozoum 
pour 19 634 personnes
Activités  Distribution de semences, d’animaux de 
trait, d’outillage et de petit bétail, organisation d’une 
foire agricole, construction de magasins de stockage, 
d’aires de séchages et de forages.

Programmes en sécurité alimentaire et 
relance agricole à Kaga Bandoro pour 
46 000 personnes
Activités  Structuration des filières agricoles de pro-
duction vivrières par l’accompagnement des organi-
sations de base (soutien technique, distributions de 
semences et d’outils) et la création de sous-fédérations 
de producteurs (appui technique, formations).

République 
Centrafricaine
Équipe 7 internationaux, 101 Centrafricains
Bénéficiaires 121 854 personnes et une ONG 
locale – Echelle Appui au Développement
Partenaires Banque Mondiale, UNICEF, 
CIAA, EuropeAid, CHF, Fondation Caritas, France 
Volontaires
Budget 1,73 millions d’euros

république centrafricaine

Bangui

Bozoum

Kaga-Bandoro

Ndélé
Kabo

4,48 millions d’habitants

180e rang sur 187 à l’indice  
de développement humain 
(PNUD 2012)

la crise à nouveau

auprès des centres de santé de 1 161 enfants de moins 

de 5 ans souffrant de malnutrition aigüe.

Permettre l’accès à l’eau et 
promouvoir les bonnes pratiques 
d’hygiène auprès de 3 000 personnes 
à Haraze, dans la région du Salamat
Activités Création de 3 points d’eau, mise en place de 

484 sessions de promotion de l’hygiène, amélioration de 

l’assainissement.

	L es foires,
	 une nouvelle forme 
	 d’aide alimentaire 
	 d’urgence ”

Catherine Hiltzer
responsable de nos opérations 
en RDC et au Tchad
“ Organisées tous les mois 
pendant la période de soudure, 
les foires alimentaires consistent 
à rassembler les commerçants 
locaux pendant une journée et à 
distribuer aux familles des coupons 

servant de monnaie d’échanges. En lien avec nos 
équipes, les comités de village sélectionnent les 
ménages les plus fragiles : femmes seules sans 
revenus, personnes handicapées, orphelins en 
charge d’une fratrie... Ce mode de distribution 
alimentaire nous permet de réinjecter des liquidités 
dans l’économie locale en faisant travailler les 
commerçants et les grossistes locaux. Ces derniers 
sont en lien direct avec la population qui veille 
ainsi elle-même à la qualité et à la fraîcheur 
des produits. Ce système est aussi pour nous le 
moyen de veiller à une plus grande diversification 
alimentaire. ” 

Am Timan

Programme d’urgence en Eau, Hygiène 
et Assainissement à Ndélé pour 4 648 
personnes
Activités  Construction et rénovation de puits et fo-

rages dans les villages de l’axe Maiamini.

Programmes de relance agricole 
et d’urgence en eau, hygiène, 
assainissement et sécurité alimentaire 
à Kabo pour 51 572 personnes
Activités  Distribution d’urgence de semences et 

de vivres aux déplacés des sites de Kabo et Farazala, 

construction de forages, fosses à ordures, latrines et 

douches d’urgence sur les sites de déplacés internes de 

Kabo, relance agricole et réconciliation communautaire 

par le soutien à 169 groupements agricoles de la sous-

préfecture de Kabo.

En avril et en juin 2012, face à la déstabilisation 
du pays et à la raréfaction des financements, 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL ferme ses 2 bases 
de Bozoum et Ndélé. La base de Kago Bandoro, 
après l’achèvement du programme, a été trans-
férée à son partenaire, l’ONG centrafricaine 
ECHELLE Appui au Développement.

Contexte humanitaire
Malgré la fin du conflit et une évolution du contexte 
plutôt positive, quelques poches de grande vulné-
rabilité persistent. Un défi majeur subsiste princi-
palement dans les zones reculées comme celle de 
Duékoué, caractérisée par des tensions communau-
taires prédominantes et par une cohésion sociale 
fragile.

Notre action
En 2012, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL soutient les 
populations retournées dans la zone de Duékoué. 
Notre action vise à fournir aux communautés une 
réponse intégrée pour favoriser leur retour du-
rable : construction et réhabilitation d’abris, relance 
agricole, amélioration de l’accès à l’eau potable. 
Toutes nos activités prennent en compte les ten-

sions inhérentes à la zone et sont guidées par une 
attention particulière portée à la cohésion sociale. 

Support en abris pour les ménages 
retournés dans leur communauté 
d’origine afin de favoriser 
leur retour durable
Ce programme est mis en œuvre avec la participa-
tion active de la population  pour favoriser l’appro-
priation du projet et participer au rétablissement 
de la cohésion sociale. 1 130 ménages ont bénéficié 
de ces activités, soit 7 910 personnes.
Activités Construction et réhabilitation de plus de 1400 

abris durables via une approche participative de la com-

munauté. (confection des briques, apport de matériaux…), 

sessions de formation à la réhabilitation d’abris tempo-

raires organisées pour les chefs de familles bénéficiaires.

Relance agricole et appui 
aux moyens de subsistance
1 700 ménages (10  500 personnes) ont bénéficié 
d’un transfert d’argent pour couvrir leurs besoins 
alimentaires de base et redémarrer leur cycle de pro-
duction agricole afin de redevenir autosuffisants.
Activités Transfert d’argent à 1700 ménages, séances 

de sensibilisation sur les possibilités d’utilisation de l’ar-

gent distribué, sessions de formation agricole organisées 

pour notre partenaire l’Agence Nationale d’Appui au Dé-

veloppement Rural.

Amélioration de l’accès à l’eau potable 
pour l’ensemble des communautés 
présentes dans les zones de retour
20 000 personnes bénéficient de ces activités dont 
les objectifs sont d’accroître l’accès à l’eau et de ré-
duire l’incidence sur la santé des maladies hydriques.
Activités Réhabilitation et protection de 30 pompes à 

motricité humaine et 27 puits traditionnels, distribution de 

1250 kits de traitement de l’eau à domicile à 1250 femmes, 

promotion de l’hygiène via l’organisation de plus de 130 

sessions d’informations, de démonstration et de forma-

tion, construction de latrines dans 3 écoles au profit de 900 

élèves et mise en place de 3 “ clubs d’hygiène et santé ”, 

mise en place et formation de 25 comités de gestions eau 

et assainissement.
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Contexte humanitaire
Le Libéria a connu, entre 1979 et 2003, 24 années 
de crise et de guerre civile qui ont coûté la vie à plus 
de 250 000 personnes. La loi, l’ordre et l’économie 
du pays se sont totalement effondrés, les infras-
tructures de base ont été fortement détériorées. 
Au lendemain du cessez-le-feu de juin 2003, seule 
23 % de la population a accès à l’eau potable, et 7 % 
à l’assainissement. En octobre 2005, la population 
élit la première présidente du continent Africain, 
Ellen Johnson-Sirleaf. Les défis pour relever le pays 
sont immenses. Prix Nobel de la paix en 2011, elle 
est réélue la même année. Stabilisation politique et 
croissance économique ont permis d’améliorer les 
besoins de base de la population libérienne. Le pays 
a également bénéficié d’une augmentation de fonds 
lui permettant de mettre en œuvre des programmes 
importants de développement, notamment au 
niveau des infrastructures. En 2012, SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL ferme sa mission, après 10 ans de 
soutien à la population. Nous remercions chaleureu-
sement nos donateurs, nos employés locaux et inter-
nationaux, qui ont permis de faire de cette mission 
une très belle réussite.

Notre action
Accès à l’Eau, l’Hygiène et 
l’Assainissement dans les comtés 
du Sud-est (Grand Gedeh, Maryland, 
Grand Kru and River Gee)
Malgré d’importants progrès dans le secteur de 
l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement (EHA), les 
comtés du sud-est comptent d’importants besoins. 
Les conditions de vie sont très précaires, le manque 
d’accès en EHA rend la population vulnérable aux 
maladies hydriques. Cette situation s’est aggravée 
avec l’arrivée de 160 000 réfugiés ivoiriens en 2011. 
20 % d’entre eux ont été placés dans des camps, les 
80 % restants se sont installés avec les populations 
hôtes, exerçant une pression supplémentaire sur les 
infrastructures et les équipements déjà limités.
Activités  Construction de 25 puits, 343 latrines, 24 

latrines dans des écoles et cliniques, et d’une fosse à dé-

chets, réhabilitation de 22 puits, création de 12 comités de 

gestion de l’eau, mise en place de sessions de promotion 

de l’hygiène dans 46 communautés et 17 écoles, création 

de 23 comités de promotion à l’hygiène, formation et équi-

pement de 170 techniciens des pompes à eau, transferts 

monétaires contre travail pour 800 ménages, évaluations 

multisectorielles.

Projets de Sécurité Alimentaire 
dans le comté du Bong
Nos programmes ont pour but de renforcer les 
moyens d'existence de la population, de développer 
une agriculture durable et d’organiser les acteurs du 
secteur agricole.
Activités  Organisation de 100 ateliers de formation 

auprès de fermes agricoles, mise en relation des agricul-

teurs avec les initiatives de soutien (associations, coopé-

ratives…), soutien à la mise en place de 5 écoles agricoles, 

renforcement des capacités locales, développement de 3 

acteurs non-étatiques au travers la conception, la mise en 

œuvre, le suivi, l’évaluation et la capitalisation de 25 pro-

jets communautaires, soutien à 20 projets d’agriculture 

durable (production de riz et élevage).

Libéria

passer le relais

équipe 19 internationaux, 112 Libériens 
Bénéficiaires 49530 personnes
Partenaires ECHO, AFD, EuropeAid, 
Conseil Régional d’Île-de-France
Budget 1,65 millions d’euros

4,1 millions d’habitants

174e rang 
sur 187 à l’indice de 
développement humain 
(PNUD 2012)
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liberia

Monrovia

Gbanga

Zwedru

Barclayville

Harper

	L e libéria 
	 est sur la voie
	 du développement ”

Jérôme Morteau
chef de mission
“ La phase de l’urgence 
étant terminée, il est 
temps pour SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL 
de passer le relais 
à des acteurs du 

développement qui mettront en place 
des projets sur le long terme. Nous 
nous engageons à leur transmettre 
le maximum de connaissances, de 
compétences et d’infrastructures 
possibles. Nous faisons confiance aux 
acteurs gouvernementaux et non-
gouvernementaux qui sauront faire de 
leur mieux pour améliorer la situation 
en EHA au Liberia. Même si beaucoup 
de travail reste à faire, nous sommes 
persuadés que le pays est parti sur la 
bonne voie. ” 

à LIRE
sur solidarites.org
Liberia, notre expertise en Eau, 
Hygiène & assainissement
Un document diffusé auprès du 
gouvernement et des acteurs du 
développement sur place.

Contexte humanitaire
Meurtrie par plus de 20 ans de conflits, la Répu-
blique Démocratique du Congo est le théâtre d’une 
des plus graves crises humanitaires au monde. 
Violences, déplacements massifs, pillages... font 
partie de la réalité quotidienne du pays. L’année 
2012 n’a malheureusement pas apporté d’amé-
lioration à ce tableau critique qui ne cesse de 
s’assombrir. Dans l’est du pays, la dégradation du 
contexte  sécuritaire et la déstabilisation du centre 
du Katanga ont brusquement détérioré la situation 
humanitaire qui s’améliorait lentement depuis 
2009. En octobre 2012, la RDC comptabilise plus 
de 2,6 millions de personnes déplacées internes 
(source OCHA). Le pays offre également un terrain 
propice à la propagation du choléra. Très présente 
dans l’est du pays, la maladie est aussi réapparue 
depuis 2011 dans les provinces de l’ouest. Malgré 
des ressources hydriques importantes, à peine 
22% de la population a accès à une eau potable 
(12 % dans les zones rurales). Ces deux problé-
matiques représentent une importante part des 
besoins en aide humanitaire, auxquels s’ajoutent 
d’immenses besoins structurels à tous les niveaux 
et dans tous les secteurs.

Notre action
Présente en RDC depuis 2000, SOLIDARITÉS IN-
TERNATIONAL est un acteur de premier plan dans 
les domaines de l’eau, de l’hygiène et de l’assai-
nissement, ainsi que dans l’assistance d’urgence 
aux personnes déplacées victimes du conflit. Un 
dernier volet de notre action consiste à renfor-
cer la sécurité alimentaire des familles les plus 
vulnérables. Si la lutte contre la propagation des 
maladies d’origine hydrique passe d’abord par une 
réponse d’urgence, seuls des programmes d’en-
vergures d’amélioration durable de l’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement permettront de ré-
duire l’impact des maladies. En zone rurale, nous 
nous attachons à protéger la ressource en eau et à 
atténuer les disparités vis-à-vis des villes. En zone 
urbaine, nous développons des infrastructures 
afin de répondre à la croissance démographique 
des quartiers les plus défavorisés. Nos équipes 
interviennent auprès des communautés les plus 
fragiles sans distinction de leur statut (déplacés, 
retournés, familles d’accueil et population locale), 
en s’appuyant sur les acteurs locaux et en inté-
grant une logique de renforcement des capacités 
de nos partenaires.

République Démocratique 
du Congo

L'urgence de réponses durables

Budget 
15,924 millions d’euros

67 millions 
d’habitants

187e rang sur 
187 à l’indice de 
développement 

humain (PNUD 2012)

république 
démocratique 

du congo
Kinshasa

Dingila

Bunia

Beni et Butembo

Walikale

Baraka

Kabalo

Bolobo

Dungu

Goma

Kalemie

en chiffre

21 000
à la mi-janvier 2012, l’Organisa-
tion Mondiale de la Santé comp-
tait déjà 21 000 cas et 584 décès 
dus au choléra. Des chiffres qui 
placent la République Démocra-
tique du Congo au premier rang 
mondial des victimes de cette 
maladie. Son éradication est un 
enjeu majeur pour le pays.
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En 2012, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL a continué 
d’intervenir dans l’est de la RDC, dans ses domaines 
de prédilection : l’accès à l’eau, à l’hygiène et à l’as-
sainissement, la lutte contre le choléra, l’assistance 
d’urgence aux populations déplacées, et la sécurité 
alimentaire. 

Programmes d’accès à l’eau et à 
l’assainissement. Nord-Kivu et Province 
Orientale
Activités  Extension des réseaux d’eau de Sake, Mo-

hangi et dans le Walikale pour environ 60 000 familles, 

construction de latrines dans les localités de l’ouest du 

lac Kivu et de Walikale, construction et réhabilitation 

de puits, formation à la gestion des points d’eau et des 

latrines, sensibilisation à l’hygiène.

Programme de lutte contre le choléra 
et réponse rapide aux crises (Goma, 
Baraka et Bunia)
Activités  Mise en place de points de chloration pé-

mission ouest
et sud
équipe 
7 internationaux,
60 Congolais
(29 à l’ouest, 31 au Katanga)
Bénéficiaires 
838 560 personnes 
Partenaires 
Pooled Fund, UNICEF, ECHO, Ambassade
de France en RDC
Budget 
2,7 millions d’euros

Lutte contre le choléra à Kinshasa et au Bandundu puis le long du 
fleuve Congo dans la partie Ouest 
Les activités mises en place dans l’ouest du pays ont permis à 25 000 personnes d’accé-
der à une eau potable de qualité. Au total, 240 656 personnes ont bénéficié des activi-
tés de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL dans les provinces de Kinshasa et du Bandundu.
Activités Mise en place de 90 points de chloration, construction de 57 points d’eau et de 24  

latrines durables, séances de sensibilisation effectuées auprès de 181 270 personnes. 

Eau, hygiène & assainissement au Katanga
Lutte contre le choléra dans les zones endémo-épidémiques du Katanga, poursuite 
des activités sur le réseau d’adduction d’eau potable de la ville de Kalémie, réponse 
d’urgence au choléra et aux déplacements de populations dans la région de Kabalo… 
L’ensemble de ces activités a touché 558 056 bénéficiaires dans la province du Katanga. 
287 084 personnes bénéficient d’un approvisionnement en eau potable de qualité.
Activités Mise en place de 32 points de chloration, construction de 10 points d’eau, désinfection 

de foyers (6 704 personnes), sensibilisation de plus de 312 488 personnes aux bonnes pratiques 

d’hygiène et d’utilisation des infrastructures d’accès à l’eau et l’assainissement.

Sécurité alimentaire au Katanga
Activités Plus de 98 ménages ont bénéficié d’activités génératrices de revenus. 6 500 ménages 

ont reçu une aide à la production agricole (formations, distribution d’intrants, etc). Au total, 39 853 

personnes ont bénéficié des activités d’appui à l’agriculture et à la commercialisation des produits 

issus de celle-ci.

mission est
équipe 
30 internationaux,
50 Congolais
Bénéficiaires 
1 400 000 personnes 

Partenaires 
UNICEF, ECHO, Pooled Fund, OFDA, PAM, CIAA
Budget 
7,23 millions d’euros (Kivu) et 4,44 millions 
d’euros (Province Orientale)

exposition

Les déracinés du 
nord kivu à paris

 
Elles disaient pourtant 
se sentir en sécurité. Les 
populations réfugiées 
dans les camps improvisés 
aux alentours de Goma 
ont une nouvelle fois été 
rattrapées par les violences 
qui rongent le Nord-Kivu. 
Devant l’avancée d’un 
groupe rebelle jusque dans 
la capitale provinciale, près 
de 100 000 personnes se 
sont enfuies à l’intérieur 
de la ville. Nos équipes 
d’urgence leur ont porté 
assistance. Ces nouveaux 
évènements ont mis en 
lumière le sort des 2 
millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants qui ne 
cessent, dans cette région, 
de fuir pour échapper à la 
violence. 
Au même moment, 
SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL, ECHO et 
l’UNICEF leur dédiaient une 
exposition à Paris, fruit d’un 
travail de la photographe 
Constance Decorde qui s’est 
rendue sur place, aux côtés 
de nos équipes, dans le 
camp de Kanyaruchinya. 

En savoir plus 
sur solidarites.org 

rennes dans les zones endémiques où vivent plus d’1,5 

million de personnes, construction et réhabilitation de 

5 puits, de points d’eau et de petits réseaux, de latrines, 

formation des comités de gestion des ouvrages commu-

nautaires et déploiement de réponse d’urgence pendant 

les épidémies, sensibilisation aux bonnes pratiques d’hy-

giène, sensibilisation à la construction de latrines fami-

liales, formation des acteurs locaux. Sensibilisation de 

plus de 100 000 personnes, mise en place de 53 points de 

chloration, désinfection de plus de 1 700 foyers touchés 

par le choléra. 

Réponse rapide aux mouvements 
de population (RRMP) Nord Kivu et 
Province Orientale
Notre programme RRMP nous a permis d’appor-
ter, dans l’ensemble du Nord Kivu et de la Province 
Orientale, une aide adaptée et instantanée via des 
activités en eau, hygiène et assainissement, et 
des distributions de biens de première nécessité. 
129  697 personnes ont bénéficié de ces activités 
dans le Nord-Kivu et 204 441 en Province Orientale.
Activités Conduite de 174 évaluations multisectorielles 

avec la communauté humanitaire, distributions de 33 205 

de kits d’articles ménagers essentiels au Nord Kivu (kits 

de bien de première nécessité, kits d’hygiène intimes, kits 

choléra, kits de traitement de l’eau…) et 28  129 kits en 

Province Orientale, mise en place de 145 points de chlo-

ration et de 3 bladders (réservoirs souples) pour apporter 

de l’eau en urgence à 6 000 personnes, transport d’eau en 

camion pour approvisionner 1 000 personnes de la pri-

son de Bunia, construction de 43 bornes fontaines, de 5 

986 latrines, de douches pour plus de 21 780 personnes, 

de fosses à ordures, de 913 points de lavage de mains, 

de points d’eau durables au profit de 8 000 personnes, 

aménagement de 32 sources simples, réhabilitation de 30 

puits et sources, création et appui de 243 comités de ges-

tion des points d’eau, 27 506 personnes ont été sensibili-

sées par différentes séances et formations. Renforcement 

des capacités des ONG locales.

Foires en bien de première nécessité 
dans le cadre du RRMP (Nord Kivu et 
Province Orientale)
L’organisation de foires vient compléter les activi-
tés du programme RRMP dans les zones de retour 
et de déplacement de longue durée.
Activités Organisation et mise en place de 61 foires de 

biens de première nécessité auprès de 59 458 personnes 

en Province Orientale et 29 244 personnes au Nord Kivu. 

Sécurité alimentaire (Tadu et Dungu)
Activités  Formation de groupements agricoles, mise 

en place de champs-écoles et distributions d’intrants 

agricoles auprès de 1 500 ménages, soit, 7 500 personnes 

à Tadu. à Dungu, formation de groupements agricoles et 

distributions d’intrants auprès de 3 000 ménages (15 000 

personnes).

Programme de réponse d’urgence et 
de pérennisation des activités de lutte 
contre le choléra et les maladies 
hydriques (environs de Goma au Nord 
Kivu et Territoire de Fizi au Sud Kivu)
Activités  Aménagement de 22 points d’eau durables, 

mise en place de 211 points de chloration permettant d’ap-

provisionner en eau potable 252 120 personnes, construc-

tion de 1 100 latrines familiales et 67 latrines publiques, 

creusage de 8 fosses à déchets, formation de 19 comités 

de gestion des points d’eau, sensibilisation de 185 000 per-

sonnes sur les risques liés aux maladies hydriques, et désin-

fection de 2 850 foyers touchés par le choléra.

Programme de réduction des 
vulnérabilités liées aux problèmes de 
l'eau, de l'hygiène et de l'assainissement 
au sein des populations vulnérables de 
la Province Orientale affectées par les 
conflits armés
Activités  Réhabilitation de 15 points d’eau durables, 

construction de 104 latrines, construction de 12 postes 

de douches, sensibilisation de plus de 20 000 personnes.

Projet de lutte contre le choléra et les 
maladies hydriques dans les zones de 
santé au sud du Lac Albert (Province 
Orientale)
Activités  Réhabilitation de 32 points d’eau durables, 

mises en place de points de chloration assurant un accès 

à l’eau potable à 39 000 personnes, construction de 60 

latrines scolaires, appui et redynamisation de 32 comités 

de gestion des points d’eau.



Contexte humanitaire

Plus de 20 ans de guerre civile ont provoqué le dé-
placement d’environ 1,36 million de personnes et 
la fuite à l'étranger de plus de 910 000 personnes. 
Entre octobre 2010 et avril 2012, la grande séche-
resse et la grave crise alimentaire qui a suivi ont 
causé la mort de plus de 250 000 Somaliens (source 
FAO). Selon les analyses de la FSNAU (Unité d'Ana-
lyse de Sécurité Alimentaire et de Nutrition-Soma-
lie) publiées en février 2012, 2,34 millions de per-
sonnes avaient besoin d'aide humanitaire et 1,29 
million d’entre elles d’une intervention d’urgence 
dans les régions méridionales.    

Notre action 
Présente en Somalie depuis 2007, SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL mène des actions de sécurité ali-
mentaire, d’amélioration de l’accès à l’eau, à l’hy-
giène et à l’assainissement, et de renforcement 
des capacités de résilience des populations. Nos 
équipes interviennent dans les régions du Galga-
duud, du Bas Juba et du Gedo.

Programme d’urgence en eau, hygiène 
et assainissement
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL intervient en ur-
gence pour augmenter la qualité et la quantité 
d’eau disponible, promouvoir les bonnes tech-
niques d’hygiène et assurer la sécurité alimentaire 
des populations extrêmement vulnérables.
Activités  Distribution de coupons d’eau, distribution 

d’eau par camion-citerne et de filtres à eau en céramique, 

construction et réhabilitation de puits, de forages, de 

latrines, mise en place de campagnes de promotion de 

l’hygiène pilotées par les communautés, distribution de 

kits d’hygiène, prépositionnement de stocks de contin-

gence de matériels de traitement de l’eau.

Programme d’amélioration de la 
résilience des populations vulnérables
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL intervient pour ren-
forcer la sécurité alimentaire des populations.
Activités  Distributions de coupons alimentaires, mise 

en place d’un programme de travail contre salaire, mise 

en place de campagnes de vaccination du bétail, amé-

lioration des services vétérinaires, promotion des tech-

niques agricoles adaptées à la sècheresse et des bonnes 

pratiques de traite.

Kenya

Somalie

Contexte humanitaire
Dans le nord et le nord-est du pays, la population 
fait face à des sècheresses chroniques dont la fré-
quence a augmenté au cours des 10 dernières 
années. La sécheresse de 2011 a entraîné un pic 
de malnutrition. Dans certains districts, le taux de 
malnutrition aiguë sévère a atteint 34 %. Dans les 
régions du Marsabit et de Mandera, régions les plus 
pauvres du Kenya, respectivement 90 % et 85 % de 
la population vit en dessous du seuil de pauvreté 
absolu. L'eau étant extrêmement rare, on estime 
que la part de la population de la région Marsa-
bit ayant un accès permanent à une source d’eau 
potable est inférieure à 15 %. Facteur aggravant, le 
choléra constitue un risque supplémentaire pour la 
population.  

Notre action 
Présentes au Kenya depuis 2006, les équipes de 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL aident les popula-
tions à mieux résister au manque d’eau et de nour-
riture. Entre actions d’urgence et amélioration à 
plus long terme de leurs stratégies d’adaptation 
aux chocs climatiques, des programmes d’accès à 
l’eau, à l’hygiène et à l’assainissement et d’amélio-
ration de la sécurité alimentaire sont mis en place. 
À Nairobi, nos équipes mènent un programme 
d’agriculture urbaine dans les principaux bidon-
villes. Grâce aux sacs potagers, une technique 
aussi simple qu’innovante, SOLIDARITÉS INTERNA-
TIONAL permet à plusieurs dizaines de milliers de 
familles de manger à leur faim, de diversifier leur 
alimentation et de dégager une source de revenu 
supplémentaire. 

Programme d’amélioration de l'accès 
à l'Eau, l'Hygiène et l'Assainissement 
afin de réduire les maladies hydriques 
dans la région de Marsabit
L’équipe de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL fournit 
aux populations rurales les plus vulnérables, soit 
44  000 personnes, un accès pérenne à l’eau po-
table, en quantité et qualité suffisantes.
Activités  Construction et réhabilitation de sources, 
de réseaux de distribution, de forages, de 48 puits, d’un 

barrage, de systèmes de collecte d’eau de pluie dans 
2 écoles, de 3 900 latrines familiales et de 120 latrines 
dans des écoles, extension d’un système de distribution 
d’eau potable, création et formation d’un comité de ges-
tion de l’eau, mise en place de sessions de promotion de 
l’hygiène et études d’impact.

Réduction des risques liés 
aux catastrophes naturelles 
dans la région de Mandera
Dans la région de Mandera, l’eau disponible est 
insuffisante pour les populations et leur bétail. 
Lors des sécheresses, il n’y a quasiment plus d’eau. 
Dépendante des autres régions du Kenya sur le 
plan alimentaire, la région importe également 
de la nourriture des pays voisins (Ethiopie, Soma-
lie).  SOLIDARITÉS INTERNATIONAL répond à cette 
situation par des actions  en sécurité alimentaire 
et en eau, hygiène et assainissement afin d’aug-
menter la résilience de 28  000 personnes face à 
la sécheresse. 
Activités Mise en place de techniques agricoles adap-
tées à la sècheresse et de groupes d’intérêts communs 
dans les domaines du fourrage et des multi-nutriments, 
de campagnes de santé animale et amélioration des pra-
tiques de gestion et de traite du bétail, promotion de se-
mences résistantes à la sécheresse, construction de 36 
latrines et de systèmes de collecte d’eau de pluie dans 
les écoles, de 100 latrines familiales, 2 captages d’eau 
et 2 puits filtrants, formation de comités de gestion de 
l’eau et analyse des changements comportementaux en 
matière d'hygiène. 

Programmes d’agriculture urbaine 
dans les bidonvilles de Nairobi
Dans les bidonvilles surpeuplés de Nairobi, les sacs 
potagers sont au cœur d’un projet innovant per-
mettant de faire pousser les légumes à la verticale 
à moindre coût, et d’augmenter les moyens d'exis-
tence des personnes bénéficiaires. Ce programme, 
existant depuis plusieurs années, manque au-
jourd’hui de financements. SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL a dû restreindre ses activités à un seul 
bidonville. En 2012, l’organisation est intervenue 
auprès de 20 000 personnes.
Activités Agriculture en sac et renforcement des ca-
pacités à la production agricole.

S'adapter pour résister

Équipe 5 internationaux, 63 Kenyans 
Bénéficiaires 92 000 personnes
Partenaires OFDA, EuropeAid
Budget 0,9 million d’euros

équipe 5 internationaux, 70 Somaliens 
Bénéficiaires 236 750 personnes
Partenaires ECHO, CHF, UNICEF, UNHCR
Budget 4 millions d’euros

État d'urgences

41,6 millions d’habitants

145e rang sur 187 à l’indice 
de développement humain (PNUD 2012)

North Horr 
(région de Marsabit)

Takaba 
(région de Mandera)

kenya

Nairobi

Galgaduud

somalie

Mogadiscio

Sud Juba

Gedo

9,5 millions 
d’habitants

Non classé 
à l’indice de 
développement 
humain (PNUD 2012)
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200 000 personnes à fuir le Soudan

L'urgence n'attend pasSoudan du Sud
SyrieÉquipe 

28 internationaux, 250 Sud-Soudanais
Bénéficiaires 
165 000 personnes 
Partenaires 
ECHO, OFDA, UNICEF, CHF, UNHCR
Budget
4,34 millions d’euros

Équipe 
2 internationaux
Bénéficiaires 
6 000 personnes 
Partenaire 
Shelter Box
Budget
0,93 million d’euros
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soudan du sud

Djouba

Malakal

Yusu

Bentiu

Yida

Leer

syrie

Bab El Salameh

Damas

Contexte humanitaire
Après 20 ans de guerre civile entre le Nord et le Sud 
du Soudan et des millions de morts et de déplacés, 
le Sud du Soudan devient indépendant le 9 juillet 
2011 et prend le nom de Soudan du Sud. Environ 
400 000 Sud-Soudanais installés jusqu’alors au Nord 
regagnent leurs régions d’origine qui manquent 
cruellement d’infrastructures routières, éduca-
tives, hydrauliques. Les tensions entre le Soudan du 
Sud et le Soudan, notamment sur la répartition des 
revenus du pétrole, ont du mal à s’apaiser. L’arrêt 
de la production en février plonge les 2 pays dans 
une grave crise économique. L’inflation atteint près 
de 50 % au Soudan du Sud. La signature d’un accord 
entre les deux pays fin 2012 redonne un peu d’es-
poir. En parallèle, le Soudan se trouve engagé dans 
un conflit interne depuis juin 2011, provoquant 
l’afflux de 208 110 réfugiés soudanais au Soudan du 
Sud (chiffres UN HCR), dont 64 000 dans le camp de 
Yida (État d’Unité), et 37 000 dans le camp de Yusuf 
Batil (État du Nil Supérieur).

Notre action
Présentes dans les États du Nil Supérieur, au nord, 
et d’Unité, au nord-est, les équipes de SOLIDARI-
TÉS INTERNATIONAL répondent aux besoins vitaux 
des populations via des solutions d’urgence pour 
les milliers de familles déplacées et réfugiées, et 
des solutions à plus long terme pour les ‘‘ retour-
nés ’’ venus du Soudan, ainsi que pour les popula-
tions qui les accueillent. Nos équipes construisent 
des infrastructures d’urgence (latrines, points 
de distribution d’eau) et distribuent des kits 
d’urgence (jerrican, pastilles chlorées, savons). 
En milieu rural et semi-urbain, elles construisent 
et  réhabilitent des infrastructures durables d’ac-
cès à l’eau potable (forages, châteaux d’eau). Ces 
interventions sont accompagnées de campagnes 
de sensibilisation à l’hygiène et de formation à la 
maintenance des ouvrages.

Programme d'amélioration de l'accès 
à l’eau, l’hygiène et l’assainissement 
dans les zones d'accueil 
des populations déplacées et réfugiées
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL intervient pour 
réduire la morbidité et la mortalité liées aux mala-
dies hydriques des populations très vulnérables 
des zones rurales et semi-urbaines dans les États 
de Unité et du Nil Supérieur. Ses programmes 
viennent en aide aux populations retournées arri-
vant du Soudan et aux populations d’accueil qui 
souffraient déjà d’un déficit d’infrastructures de 
base, conséquence des 20 ans de guerre entre le 
Nord et le Sud. Les zones d’intervention sont Ma-
lakal (État du Nil Supérieur), Bentiu et Leer (État 
d’Unité).
Activités Construction et réhabilitation de 65 points 
d’eau, de 29 pompes à main, extension d’un réseau 
d’eau, mise en place de sessions de promotion de 
l’hygiène pour 65  000 personnes, construction de 48 
latrines.

Réponse d’urgence 
dans les camps de réfugiés
Depuis juin 2012, dans les camps de Yida et de 
Yusuf Batil, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL met 
en place des programmes d’urgence en eau, en 
hygiène et en assainissement  pour venir en aide 
aux réfugiés soudanais extrêmement démunis, 
arrivés en masse suite aux conflits au Soudan. Ce 
programme a pour but d’améliorer la situation 
sanitaire des camps et d’éviter ainsi la propagation 
de maladies hydriques.
Activités Aménagement et gestion de 15 points d’eau 
potable, mise en place de sessions de promotion de 
l’hygiène pour 100  000 personnes, construction de 
1  870 latrines d’urgence équipées de points de lavage 
des mains.

Contexte humanitaire
Durement réprimées, les manifestations qui 
éclatent contre le régime en janvier 2011 se 
muent peu à peu en une guerre civile particulière-
ment violente. Fin 2012, plus de 70 000 personnes 
ont trouvé la mort. Le pays compterait  4,25 mil-
lions de personnes déplacées à l’intérieur des 
frontières. 6,8 millions de personnes ont besoin 
d’une aide humanitaire. 1,5 million de réfugiés se 
trouvent quant à eux dans les pays voisins (Liban, 
Jordanie, Turquie, Irak et Egypte). 
Sous l’effet des frappes aériennes et depuis la 
bataille qui a ravagé Alep, capitale économique 

du pays, les prix des denrées de base (farine, 
riz, lait en poudre) ont été multipliés par 4 ou 5. 
Electricité, réseaux d’eau, collecte des déchets… 
Les systèmes de base (y compris bancaire) ne 
fonctionnent plus. La majorité des familles qui 
ont fui leurs habitations se retrouvent dans des 
abris précaires : écoles, garages, hangars, usines 
à l’arrêt… ou dans des camps improvisés près de 
la frontière turque. Le manque d’eau et ses effets 
sur l’hygiène du corps et de la maison ont entraî-
né une dégradation de la situation sanitaire. Les 
cas de leishmaniose et de fièvres typhoïdes se 
multiplient.
L’essentiel de l’aide humanitaire arrive aujourd’hui 
en Syrie par le canal officiel contrôlé par le régime 
de Damas. Mais dans les zones non contrôlées par 
le gouvernement, comme dans le gouvernorat 
d’Alep, les besoins humanitaires sont immenses, 
la situation ne cesse de se dégrader et l’aide peine 
à arriver.

Notre action
En novembre 2012, grâce à une donation en na-
ture et au soutien de ses donateurs, SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL a débuté son action dans le camp 
de Bab El Salameh en Syrie, à la frontière turque.  
Les 1 000 familles présentes dans ce camp ont 
essentiellement besoin de biens non-alimentaires. 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL leur distribue 1 000 
kits composés de 4 couvertures, 2 tapis de sol, 1 
jerrycan de 15 litres, 1 seau, 1 réchaud et 1 bou-
teille de carburant.
En 2013, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL pour-
suit son action à plus grande échelle, toujours 
sur fonds propres, par manque de financements 
institutionnels. 10,3 millions d’habitants

non classé à l’indice 
de développement 

humain (PNUD 2012)

20,8 millions d’habitants

non classé à l’indice 
de développement 

humain (PNUD 2012)
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Contexte humanitaire
L’Afghanistan demeure sujet à une crise humani-
taire chronique nourrie par un conflit qui ne cesse 
de s’intensifier. Plus de 30 ans de guerre ont provo-
qué d’importantes défaillances des institutions et 
des infrastructures. La population afghane souffre 
d’un manque chronique d’accès à l’alimentation, 
à l’eau potable et à l’assainissement. Environ 20 % 
des ménages ruraux afghans souffrent d’insécurité 
alimentaire chronique et 18 % d’un manque saison-
nier de nourriture (PNUD 2012). Plus de 70 % d’entre 
eux ne disposent ni d’eau potable ni d’installations 
sanitaires durables. Début 2013, le nombre de per-
sonnes déplacées dans le pays a dépassé les 500  000. 
2,7 millions Afghans sont réfugiés dans des pays voi-
sins tels que l'Iran ou le Pakistan (UNHCR 2013). Ils 
seraient même plus de 5 millions de réfugiés afghans 
au total, si l’on compte les réfugiés non enregistrés 
comme tels (IOM 2013).
L’agriculture, l’élevage, et l’accès aux services de 
base (eau potable, santé, enseignement) sont forte-

ment affectés dans les milieux ruraux reculés et iso-
lés. Le déficit en gestion des ressources  naturelles 
provoque une augmentation des catastrophes 
naturelles (inondations, glissements de terrain…). 
Les moyens de subsistance des populations rurales 
sont constamment menacés.
En zones urbaines, les quartiers informels des 
grandes villes se remplissent de personnes fuyant 
la guerre et la crise économique des zones rurales. 
À Kaboul, les 52 camps informels sont habités par 
33 696 Afghans. Les conditions de vie y sont épou-
vantables.

Notre action 
Dans les quartiers pauvres 
et les camps informels de Kaboul
•	 Notre programme en eau, hygiène et 

assainissement répond aux besoins de 9 688 
personnes.
Activités Distribution de 1  108 kits d’hygiène, de 

1 108 jerrycans, de 1 017 kits de matériaux de répara-

tion pour latrines et salles d’eau, mise en place de 484 

sessions de promotion de l’hygiène, de 2 évaluations 

pour connaître les besoins et le matériel nécessaire 

dans la gestion du bétail, déblayement de 531 m3 de 

déchets, réhabilitation de 11 pompes à main, de 380  m 

du système de drainage des eaux de pluie, formation 

de 34 promoteurs de l’hygiène, installation d’un réser-

voir d’eau de 3 000 l.

•	 Notre programme en sécurité alimentaire 
permet de répondre aux besoins en nourriture 
de 15 705 personnes durant l’hiver. 
Activités Distribution de rations alimentaires pendant 

3 mois pour 2  193 familles pendant l’hiver, formation 

professionnelle à 148 personnes fournissant une aide 

alimentaire pour 1 434 personnes sur 6 mois.

•	 Notre programme d’assistance en biens non 
alimentaires permet d’aider 3 600 personnes 
pendant l’hiver. 
Activités Distribution de 486 couvertures, de 730 vê-

tements pour bébés et de 2045 vêtements pour enfants, 

distribution de 23 250 kg de bois de chauffage.

Développement agricole 
en zone rurale
Dans les zones rurales, SOLIDARITÉS INTERNATIO-
NAL met en place des programmes à court, moyen 
et long terme, pour permettre une réponse appro-
priée aux urgences et aux crises plus durables. Ces 
programmes sont mis en place dans les districts de 
Yakawlang, Saighan et Kahmard (province de Ba-
myan) et dans le district de Ruy-e-Doab (province 
de Samangan).
•	 Projet d’appui à la sécurisation des moyens 

de subsistance dans le district de Ruy-e-Doab 
(projet de lien Urgence, Reconstruction, 
Développement).
Activités Mise en place de 22 petites infrastructures 

d’irrigation, de 60 potagers, soutien à 99 producteurs 

locaux (multiplicateurs de semences de blé, fourrage, 

pommes de terre), à 8 vétérinaires, à 286 paysans re-

lais (élevage et blé) avec mise en place de parcelles de 

démonstration, création de 3 organisations paysannes 

(tracteurs, batteuses), sessions de formation à 169 pay-

sans aux nouvelles activités agricoles (horticulture, éle-

vage, culture de la pomme de terre et du blé).

•	 Programme de gestion des ressources 
naturelles dans le district de Yakawlang.
Activités Mise en place d’un atelier d’agriculture équi-

table, de 4 parcelles de démonstration, d’extensions de 

l’agriculture et d’élevage, de fermes de recherche (blé, 

orge, luzerne, trèfle, pois,  gesse, sainfoin, pomme de 

terre, vesce et lentilles), avec rotation des cultures et 

irrigation, distribution de semences fourragères pour 20 

agriculteurs, formation à l’élevage et à l’agriculture pour 

535 agriculteurs et 193 femmes, formation de 3 agents 

paravétérinaires, création de 45 conseils communau-

taires en pâturage, distribution de 700kg de semences 

fourragères, de 100 fours solaires, réalisation de tran-

chées pour la protection des bassins versants.

•	 Programme de gestion des ressources 
naturelles dans les districts de Khamard et 
Saighan.
Activités  Enquêtes et évaluations sur la gestion so-

ciale de l’eau, l’énergie alternative et l’agriculture, mise 

en place de 2 fermes de recherche agricoles (sur le blé et 

la pomme de terre) avec rotation des cultures et irriga-

tion, de 2 pépinières non-fruitières, de 26 parcelles de 

démonstration, sélection de 100 agriculteurs relais et 

distribution de semences de pomme de terre amélio-

rées, formation agricole pour 126 agriculteurs, création 

de Groupes en Gestion des Ressources Naturelles, mise 

en place de 12 sessions de sensibilisation et gestion de 

l’eau et des pâturages pour 900 personnes.

Réponses aux urgences (Bamyan, 
Samangan et Kaboul)
Pilotage de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL du pro-
gramme de Mécanisme de Réponse aux Urgences 
(Emergency Response Mechanism - ERM), mené 
en consortium avec Action Contre la Faim, Medair, 
Mission East et People In Need. Nos équipes inter-
viennent dans 3 des 6 provinces ciblées pour ana-
lyser le contexte humanitaire complexe, collecter 
et partager les informations sur les populations 
déplacées suite aux conflits ou aux catastrophes 
naturelles avec la communauté humanitaire, et 
répondre aux besoins des personnes affectées.
Activités Distribution de 260 kits de biens non-alimen-

taires pour 1  820 personnes, interventions monétaires 

pour 1 946 personnes par le travail ou le transfert d’argent 

inconditionnel, évaluations post-catastrophe naturelle ou 

déplacements de population, enquêtes de vulnérabilité, 

cartographie des zones sensibles aux risques naturels dans 

3 provinces. 

équipe 
19 internationaux, 170 Afghans 
Bénéficiaires
344 600 personnes
Partenaires
ECHO, EuropeAid, NZAid, Ambassade de France 
en Afghanistan, CIAA, AFD, The Tolkien Trust, 
Althemis 
Budget
3,05 millions d’euros

35,3  millions d’habitants

175e rang 
sur 187 à l’indice  de 
développement humain 
(PNUD 2012)

182,2 millions d’habitants

146e rang 
sur 187 à l’indice  de 
développement humain 
(PNUD 2012)

Pas de retrait pour l’aide humanitaire	
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Pakistan Contexte humanitaire
Après avoir connu les pires inondations de son his-
toire en 2010 (20 millions de sinistrés), le Pakistan a 
de nouveau été touché par de fortes précipitations 
en 2011 (5 millions de sinistrés), puis en 2012. 5,2 
millions de personnes ont été affectées, 800 000 
maisons détruites. 92 % des récoltes de coton et 
81 % de celles de canne à sucre ont été endomma-
gées. Ce pays est pourtant l’un des pays les plus 
arides du monde, avec un niveau de précipitations 
faible et des ressources en eau qui ne cessent de 
diminuer. Alors que la population croît de 1,82 % 
par an, ce manque d’eau apparaît comme un péril 
extrêmement sérieux. 40 % des Pakistanais n’ont 
pas accès aujourd’hui à l’eau potable.

Notre action
Depuis septembre 2010, SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL vient en aide aux populations de la 
province du Sindh, affectées par les inondations 
annuelles successives. Ses 2 missions prioritaires 
sont l’amélioration de l’accès à l’eau, à l’hygiène 
et à l’assainissement (EHA), afin de réduire les 
risques de maladies hydriques dans les villages 
vulnérables, et l’augmentation de la résilience 

des populations aux risques de catastrophes natu-
relles (Disaster Risk Reduction, DRR).

Réponse d’urgence suite 
aux inondations de 2012 
dans 2 districts du Sindh, Shikarpur 
et Jacobabad (dans 271 villages)
Activités  Approvisionnement en eau potable pour 
39  597 personnes (installation d’unités de traitement 
d’eau et distribution d’eau par camion), distribution de 
17  500 kits d’hygiène, réalisation de tests bactériolo-
giques et désinfection de 248 pompes à main afin d’assu-
rer la qualité de l’eau pour 116 190 personnes, sessions 
de promotion de l’hygiène pour 15 851 personnes.

Réduire le risque de maladies 
hydriques dans les villages 
vulnérables
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL prolonge ses acti-
vités d’EHA suite aux inondations de 2011 dans 4 
districts du Sindh : Shadatkot, Dadu, Jamshoro, et 
Shaheed Benazir Abad.
Activités  Distribution de 4 518 kits d'hygiène et de 
43 853 savons pour les enfants, promotion de l’hygiène 
auprès de 136  350 personnes, construction et réhabi-
litation de 972 latrines, de 30 systèmes de distribution 
d’eau potable, de 114 pompes à mains, création de 91 
associations communautaires formées à la gestion et au 
maintien des installations.

Augmenter la résilience de 107 286 
personnes aux risques de catastrophes 
naturelles 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL a développé une 
grande expérience dans la réduction des risques 
de désastres basée sur la participation commu-
nautaire. Ces activités se concentrent essentielle-
ment sur la sensibilisation et le renforcement des 
capacités de la communauté en termes de prépa-
ration aux catastrophes.
Activités Mise en place de 160 groupes de discussion 
pour 1  455 participants afin de définir les besoins des 
populations, sensibilisation sur la vulnérabilité de la 
région pour minimiser l’impact des inondations futures 
dans 103 villages via 4 457 sessions, mise en place de 10 
comités de préparation aux catastrophes constitués de 
10 membres chacun. 

pakistan

Islamabad

équipe 4 internationaux, 79 Pakistanais
Bénéficiaires 208 597 personnes
Partenaires ECHO, SDC
Budget 3,73 millions d’euros

les moyens de faire face
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Contexte humanitaire
Depuis l’arrivée du président Thein Sein en 2011, 
puis la victoire d’Aung San Suu Kyi aux élections lé-
gislatives d’avril 2012, le régime militaire en place 
depuis 50 ans a montré de réels signes d’ouver-
ture. Libération de prisonniers politiques, baisse 
de la censure de la presse écrite et d’Internet, 
autorisation des manifestations pacifiques… Les 
libertés fondamentales semblent s’élargir, tandis 
que la communauté internationale a assoupli les 
sanctions économiques et allégé la dette du pays.
De nombreux problèmes persistent dans ce pays 
fortement touché par les catastrophes naturelles. 
Entre 2002 et 2012, 2,6 millions de personnes ont 
été affectées par les cyclones, 500  000 par les 
inondations et 20  000 par les tremblements de 
terre. Certaines régions se remettent difficilement 
des dégâts causés par les cyclones Nargis en 2008 
et Giri en 2010, et des inondations successives des 
3 dernières années. 
Pays composé de plus de 135 groupes ethniques 
différents avec, pour religion principale le boudd-
hisme pratiqué par plus de 85 % de la population, 
le Myanmar rencontre certaines problématiques 
ethniques. Au nord, dans l’État à majorité chré-
tienne du Kachin, s’affrontent l’armée birmane 
(Tatmadaw) à la KIA (Kachin Independence Army) 
depuis 1958. Malgré le cessez-le-feu signé en 
1993, les combats ont repris en 2011 et se sont 
intensifiés fin 2012. 75 000 personnes se sont dé-
placées vers des camps dans les États du Kachin et 
du Shan, souvent difficiles d’accès. 
À l’ouest, l’État du Rakhine  est le terrain de vio-
lences entre bouddhistes et musulmans issues 
de la minorité Rohingya présente sur le territoire 
depuis de nombreux siècles. Depuis 1982 et la 
loi relative à la citoyenneté birmane, les 800 000 
Rohingyas sont considérés comme apatrides. 
Selon l’ONU, cette minorité ethnique est l’une 
des plus persécutée au monde. En mai, puis en 
octobre 2012, deux vagues de violence ont provo-
qué la mort de 189 personnes et la destruction de 

10 000 maisons et bâtiments. 170 000 personnes 
déplacées se trouvent aujourd’hui dans des camps 
surpeuplés. 

Notre action
Les problématiques d’intervention humanitaire 
sont multiples dans ce pays. SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL  intervient dans les domaines de l’eau, 
de l’hygiène, de l’assainissement (EHA), de la sécu-
rité alimentaire et des moyens de subsistance.

Réponse d’urgence aux 49 000 personnes 
déplacées dans 3 camps de Sittwe 
(Baw Du Pah, Dar Paing et Thea Chaung), 
État du Rakhine
Activités Réalisation de 8 forages, réhabilitation de 

162 pompes manuelles, distribution de récipients d’eau 

potable pour 5  495 familles, de couvertures pour 6  217 

familles, de 6 547 kits d’hygiène, construction et réhabili-

tation de 1077 latrines, mise en place de 1 316 sessions de 

promotion de l’hygiène.

Réponse d’urgence aux 30 000 personnes 
déplacées dans 4 cantons (Bhamo, 
Momauk, Mansi et Shwegu), 
État du Kachin
Activités Construction de 20 infrastructures d’approvi-

sionnement en eau potable, distribution de kits d’hygiène 

et mise en place de sessions de promotion de l’hygiène 

pour 20 824 personnes, distribution de 1 600 couvertures 

et 600 kits d’abris.

Amélioration des moyens 
de subsistance pour soutenir 
10 600 personnes encore affectées 
par le cyclone Giri, à Myebon
Le cyclone Giri a frappé l’État du Rakhine le 22 
octobre 2010, touchant 260 000 personnes. La 
destruction conséquente des rizières et des pê-
cheries a eu un fort impact en matière de sécurité 

alimentaire, détruisant notamment les récoltes au 
moment où elles allaient fournir suffisamment de 
nourriture pour l’année suivante.
Activités Évaluation et collecte de données sur la sécu-

rité alimentaire, distribution de semences, d’outils et de 

subventions financières à 1  260 familles agricoles pour 

relancer l’agriculture, réhabilitation de 14 digues, 5 jetées 

et 3 barrages.

 

Eau, hygiène, assainissement (EHA) 
et moyens de subsistance pour 
17 000 personnes dans la Dry Zone 
(zone sèche), à Monywa et Yinmabin
La zone sèche est l’une des zones les plus critiques 
du Myanmar. Le manque d’eau a des effets néfastes 
sur la sécurité alimentaire et la santé des foyers.
Activités  Installation de 250 systèmes de récupération 

d’eau de pluie domestique, réhabilitation des systèmes 

communautaires de récupération d'eau de pluie dans 6 

groupements de villages, création et formation de 9 comi-

tés de gestion des réservoirs.

Sécurité alimentaire et moyens 
de subsistance pour 5 300 personnes 
à Kanpetlet, État de Chin
Depuis 4 ans, d’importantes invasions de rats ont 
provoqué de grande perte de récoltes et de stocks 
de semences. 40 % des ménages sont en situation 
d’insécurité alimentaire.
Activités Distribution de semences, d’outils et de sub-

ventions financières à 1 049 familles pour relancer l’agricul-

ture, création de 35 exploitations maraîchères, réhabilita-

tion de 9 routes et 4 ponts.

Contexte humanitaire
Le Bangladesh est un des pays du monde les plus 
affectés par les catastrophes naturelles  (inonda-
tions, cyclones) et par le changement climatique. 
Les inondations successives ont touché 1 million 
de personnes en 2011, puis 1,5 million de per-
sonnes en 2012, emportant avec elles abris, bétail, 
infrastructures en eau et assainissement, terres 
agricoles et fragilisant les moyens d'existence de 
milliers de familles.
77 % de la population vit avec moins de 2$ par 
jour. Les taux de malnutrition sont parmi les plus 
élevés du monde. 46 % des enfants de moins de 
cinq ans sont sous alimentés. 53 % des Bangladais 
ne disposent pas de toilettes hygiéniques. 20 % 
n’ont pas accès à l’eau potable.
Autre problématique humanitaire, plus de 250 000 
Rohingyas venus du Myanmar sont réfugiés dans 
les districts du sud-est : Cox’s Bazar, Bandarban and 
Chittagong. 

Notre action
Réponse d’urgence aux inondations 
En réponse aux inondations récurrentes, SOLIDA-
RITÉS INTERNATIONAL intervient dans les districts 
de Satkhira à Tala, et de Jamalpur à Islampur, pour 
améliorer les conditions de vie des populations, 
ainsi que leur accès à l’eau, à l’hygiène et à l’assai-
nissement. Au sein du consortium NARRI (National 
Alliance for Risk Reduction & Response Initiatives), 
nos équipes s’attachent également à renforcer 
la sécurité alimentaire de ces populations vulné-
rables. 
Activités Construction de 11 413 abris et 10 214 latrines 
résistants aux inondations, création de 257 comités locaux, 
mise en place de sessions de promotion de l’hygiène, d’ac-
tivités de travail contre rémunération et contre formation 
pour améliorer la sécurité alimentaire.

Programme en Eau, Hygiène 
et Assainissement 
Dans les sous-districts sud de Cox’s Bazar, SOLIDA-
RITÉS INTERNATIONAL vient en aide à la popula-
tion bangladaise, ainsi qu’à des milliers de réfugiés 
venus du Myanmar.
Activités Création de 65 comités de gestion de l’eau, ac-
cès à 15 litres d’eau potable par jour pour 17 193 personnes, 
mise en place de sessions de promotion de l’hygiène dans 
22 villages, construction et réhabilitation de 76 systèmes 
d’approvisionnement en eau (systèmes de récupération 
d’eau de pluie, puits, étangs…) et de 1 004 latrines.

Bangladesh

Myanmar

équipe 8 internationaux, 106 Bangladais
Bénéficiaires 335 000 personnes
Partenaires ECHO, DFID
Budget 2,71 millions d’euros

équipe
14 internationaux, 200 Birmans
Bénéficiaires
112 000 personnes
Partenaires
LIFT, OCHA, UNICEF, DANIDA, ECHO, CIAA, DFID, 
CDC
Budget 
2,12 millions d’euros

Réduire les risques, renforcer les capacités

Sur tous les fronts

150,5 millions 
d’habitants

146e rang 
sur 187 à l’indice  
de développement 
humain (PNUD 2012)

48,3 millions 
d’habitants

149e rang 
sur 187 à l’indice  
de développement 
humain (PNUD 2012)

bangladesh

Dhaka
Tala

Islampur

Cox’s Bazar

myanmar
Rangoon

Bhamo

Monywa
Kampelet

Myebon

Sittwe

ÉCLAIRAGE

La réduction des risques 
de catastrophes naturelles 
au cœur de nos programmes 

Les catastrophes naturelles aggravent la pau-
vreté et la faim en détruisant les habitats, les 
cultures, les stocks de nourriture, les écono-
mies et les infrastructures. Elles marginalisent 
davantage les populations pauvres en détrui-
sant leurs biens de production et en menaçant 
gravement les revenus de leurs activités régu-
lières. Dans ce contexte, SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL s’engage fermement à intégrer la 
RRC lors de ses interventions pour maximiser 
l’impact de ses programmes. Objectifs : réduire 
les conséquences des catastrophes naturelles 
pesant sur les personnes les plus exposées et 
renforcer les capacités des communautés à 
faire face à ces risques.

À lire sur solidarites.org, 
onglet ‘‘ notre expertise ’’. 
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Contexte humanitaire
La Thaïlande accueille des réfugiés du Myanmar 
depuis l’offensive massive de l’armée birmane 
contre la minorité Karen en 1984. Plus de 143 000 
personnes vivent depuis dans 9 camps dits “ tem-
poraires ” le long de la frontière, à proximité de la 
population thaïlandaise. Surpopulation et préca-
rité des installations exposent ces réfugiés, mais 
également la population thaïlandaise, à un haut 
risque d’épidémie. Bien que la situation semble au-
jourd’hui plus “ souple ” au Myanmar, il est encore 
difficile d’envisager un simple retour de ces réfu-
giés, qui pour certains, n’ont connu que les camps 
thaïlandais. 

Notre action
Depuis 2007, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL inter-
vient pour améliorer des conditions de vie des 
réfugiés birmans dans le camp de Mae La, ainsi 
que de celles des habitants des villages alentours. 
Nos équipes soutiennent  également les initiatives 
transfrontalières et viennent en aide aux nou-
veaux migrants arrivant à Mae Sot.

Eau, Hygiène, Assainissement & Sécurité 
Alimentaire dans le camp de Mae La, où 
vivent environ 45 000 réfugiés birmans
Activités  Développement et renforcement des comi-

tés de gestion de l’eau (gestion sociale de l’eau, mainte-

nance et contrôle des infrastructures, formation), amé-

lioration de la qualité et la quantité de l’eau pour tout le 

camp (22,3 litres d’eau/personne/jour) et dans les centres 

de santé (55,7 litres d’eau/patient/jour), chloration de 20 

réseaux d’eau privés, construction et réhabilitation de 419 

latrines, construction de drainages et stabilisation des sols 

dans les zones à risques (nettoyage de 45 km de drainage, 

construction de 265 m de drainage, réhabilitation de 3 

ponts), sensibilisation à l’hygiène (production d’un film de 

sensibilisation, mise en place de sessions de promotion de 

l’hygiène et distribution de 52 996 dépliants sur les mala-

dies hydriques), campagnes de nettoyage de l’eau et de 

l’environnement, distribution de 47 993 savons, 174 conte-

neurs d’eau avec robinet, 2  063 moustiquaires, prévention 

des épidémies (désinfection des marchés, campagnes d’éli-

mination de larves, 3 fumigations contre le paludisme et 

la dengue), sécurité alimentaire (distribution de 579 kits 

d’agriculture en sac, 6  000 poissons produits par l’unité 

d’élevage de poissons, organisation de 4 ateliers d’élevage 

de poissons, distribution de 503 grenouilles et poissons).

Gestion concertée de l’eau 
entre réfugiés birmans 
et villages hôtes thaïlandais
Activités  Création et soutien d’un réseau de coordi-

nation des bassins versants composés de réfugiés et de 

Thaïlandais (mise en place de réunions, vérification de la 

disponibilité de l’eau, campagnes de nettoyage, améliora-

tion du stockage de l’eau), construction d’une unité de trai-

tement des boues par les réfugiés et les Thaïlandais pour 

vider leurs latrines et transformer les boues traitées en 

engrais sûrs et respectueux de l’environnement.

Soutien à 2 centres de santé 
transfrontaliers (Myanmar 
et Mae Sot)
Activités  Formation de 168 personnes aux probléma-

tiques de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, distri-

bution de 12 000 dépliants de sensibilisation à la dengue 

et au choléra.

Réponse d’urgence auprès 
de 4 943 nouveaux réfugiés à Mae Sot
Activités Distribution de 12 488 savons, 492 conteneurs 

d’eau potable, 460 moustiquaires, 200 matelas, mise en 

place de sessions de promotion de l’hygiène et distribution 

de dépliants (dengue et choléra).

69 millions 
d’habitants

103e rang 
sur 187 à l’indice  
de développement 
humain (PNUD 2012)

Thaïlande

Auprès des réfugiés birmans 
et des villages Thaïs

équipe
3 internationaux, 
93 Thaïlandais
Bénéficiaires
47 400 personnes
Partenaires
EuropeAid, BPRM, 
Ambassade américaine
Budget
0,76 million d’euros

thaïlande
Bangkok

Mae Sot
Mae La

Haïti 
Les défis de la reconstruction

équipe 
14 internationaux, 
110 Haïtiens
Bénéficiaires 
52 033 personnes
Partenaires ECHO,
Fond Eau du Grand Lyon, 
unicef
Budget 
2,52 millions d’euros

10,1 millions d’habitants

161e rang sur 187 à l’indice  de développement 
humain (PNUD 2012)

haïti

Port-Au-Prince

Miragoâne
Petit-Goâve

Contexte humanitaire
En décembre 2012, 3 ans après le séisme, le contexte 
humanitaire en Haïti a évolué, mais des défis huma-
nitaires majeurs restent à relever. 380 000 Haïtiens 
vivent encore dans près de 600 camps de déplacés 
à l’intérieur du pays. L’épidémie de choléra qui s’est 
déclarée en octobre 2010 continue sa forte propaga-
tion. Les catastrophes naturelles survenues en 2012 
ont engendré l’accroissement de l’insécurité alimen-
taire pour de nombreuses personnes. En décembre 
2012, 60 % de la population vit avec moins de 1$ par 
jour.

Notre action
Programme de réduction des risques 
de propagation de l’épidémie de choléra
Depuis le 19 octobre 2010, date de l’apparition du 
choléra en Haïti, et jusqu’au 15 janvier 2013, l’épi-
démie a, selon l’OMS, tué plus de 8 028 personnes 
et infecté 639 877 personnes, soit plus de 6  % 
de la population. En 2012, Haïti a concentré plus 
de la moitié du nombre de cas de choléra dans le 
monde et environ 1/3 des décès.
•	 Notre intervention dans les camps de déplacés 

En décembre 2012, 380 000 personnes vivent tou-
jours dans des sites de déplacés où les conditions 
sanitaires sont précaires  et où les flambées de 
choléra sont récurrentes. Face à cette situation cri-
tique, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL lance un pro-
gramme de prévention du choléra dans 39 sites 
de déplacés de la capitale afin d’assurer l’accès à 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène de base à ces 
populations vulnérables, réduisant ainsi considé-
rablement le risque de propagation de la maladie.

Activités Promotion de l’hygiène dans les camps, 
vidange des latrines, distribution de kits choléra 
(savon, aquatab : pastille de traitement de l’eau, et 
seau), réactivation, formation et équipement des Co-
mités de Points d’Eau à la chloration et à l’analyse du 
chlore résiduel dans l’eau.

•	 Renforcement des capacités des directions 
techniques départementales dans la prise en 
charge du choléra dans le département des 
Nippes 
Ce programme vise à permettre aux institutions 
étatiques de prendre en charge la prévention et 
la réponse à l’épidémie de choléra. Il s’agit de 
doter les directions techniques départementales 
des connaissances et compétences nécessaires 
en matière de prévention, et de renforcer les 
capacités des structures de santé à prendre en 
charge les malades atteints du choléra. En der-
nier recours, une réponse rapide aux flambées de 
choléra   non prises en charge par les directions 
techniques départementales est assurée directe-
ment par SOLIDARITÉS INTERNATIONAL en parte-
nariat avec Médecins du Monde Belgique.
Activités Appui à l’élaboration et à la mise en place 
d’une stratégie de prévention et d’information au niveau 
départemental, renforcement des compétences des ac-
teurs institutionnels  de prise en charge des malades du  
choléra, appui technique et matériel  aux structures de 
santé , construction d’ouvrages hydrauliques.

Programmes d’urgence suite 
aux passages de la tempête tropicale 
ISAAC et au cyclone SANDY
Isaac, le 25 août et Sandy, le 25 octobre, ont ra-
vagé Haïti. Les équipes d’urgence de SOLIDARI-
TÉS INTERNATIONAL ont tout de suite répondu à 
l’urgence.

•	 Réponse d’urgence face au choléra 
Au-delà des pertes humaines et des importants 
dégâts matériels suite à ces deux catastrophes, 
SOLIDARITéS INTERNATIONAL s’est tout de suite 
alarmé de la recrudescence des cas de choléra  : 
systèmes d’assainissement inondés, défécation à 
l’air libre, contamination des points d’eau… Dès le 
25 octobre, nos équipes ont répondu à l’urgence 
dans 21 sites de déplacés de Port-au-Prince, Del-
mas et Pétion Ville. 
Activités Distribution de kits de drainage, de pla-
quettes de pastilles de chlore, de savon et de bâches 
aux familles, vidange, désinfection et sécurisation 
des latrines, prévention et sensibilisation à l’hygiène, 
réhabilitation des infrastructures sanitaires.

•	 Programme de sécurité alimentaire 
La grande période de sécheresse prolongée en 
2011 et 2012, suivie de la tempête Isaac puis de 
l’ouragan Sandy, ont détruit les cultures, tué le 
bétail et fortement endommagé les systèmes 
d’irrigation, notamment dans le département des 
Nippes fortement touché par ces catastrophes 
naturelles. De nombreux agriculteurs ont perdu 
leurs outils et certains pêcheurs, leurs bateaux. La 
baisse de la production vivrière a engendré une 
forte hausse du prix des produits alimentaires. 
Les personnes les plus pauvres ont eu de plus en 
plus de difficultés à accéder à de la nourriture. 
Face à cette situation alimentaire préoccupante, 
les équipes de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL ont 
distribué des semences. Des activités de travail 
communautaire de réhabilitations des systèmes 
d’irrigations et de pistes agricoles ont permis éga-
lement de réinjecter du cash afin de faciliter l’ac-
cès à la nourriture sur les marchés locaux.
Activités Distributions de semences, réhabilitation 
de routes et de systèmes d’irrigation.

Programme “ Retour Quartier ” : appui 
au retour des familles déplacées 
dans leur quartier d’origine 
En parallèle à ses activités d’urgence dans les 
camps de déplacés, SolidaritÉs Internatio-
nal a progressivement élaboré des projets de 
reconstruction pour permettre un développement 
durable de la ville et le retour des déplacés dans 
leur quartier d’origine. Nos équipes ont développé 
un programme global d’accompagnement des per-
sonnes vivant dans les camps afin de faciliter leur 
réinstallation dans le quartier de Christ Roi. Une 
approche conçue autour de deux axes : à l’échelle 
urbaine, nous travaillons à rendre les quartiers plus 
sains, plus sûrs et donc plus attractifs. À l’échelle 
humaine, nous accompagnons les familles vivant 
dans les camps à se doter des moyens nécessaires 
pour quitter leurs abris de fortune et se réinstaller 
dans leur quartier d’origine.
De l’intervention d’urgence à l’amélioration du-
rable des modes de vie des Port-au-Princiens, SOLI-
DARITÉS INTERNATIONAL met sa connaissance du 
quartier de Christ Roi, ses expertises en eau, hy-
giène et assainissement, en sécurité alimentaire et 
en aménagement urbain, ainsi que son savoir-faire 
en ingénierie sociale au profit d’une reconstruction 
cohérente.
Activités Construction et réhabilitation de latrines 
et de points d’eau, relocalisation des personnes vivant 
dans les zones à risque, appui au redémarrage ou à la 
création d’activités génératrices de revenus, mise en 
place de jardins communautaires, formation à l’agricul-
ture hors sol, promotion de la culture des légumes en 
ville, construction et réhabilitation d’ouvrage de réduc-
tion des risques (murs de soutènement, réhabilitation 
de la ravine et de canaux d’assainissement…), ateliers de 
planification urbaine.
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Nos comptes en 2012 Compte d'emplois et de ressources

Les événements 
significatifs de 2012
2012 a été une année difficile, mais qui a réussi à gar-
der un volume en légère hausse par rapport à l’année 
2011, tout en préparant les activités à suivre en 2013.

Il y a eu trois ouvertures de mission : en Maurita-
nie, au Mali et au Niger au premier semestre 2012. 
Face aux besoins de la crise malienne, ces missions 
ont vite pris de l’ampleur, contribuant pour 5 M€ au 
volume total des missions en 2012. De nouvelles 
ouvertures étaient aussi lancées en réponse à la 
crise syrienne en fin d’année 2012. 

Des missions existantes, c’est celle au Soudan du 
Sud qui a le plus progressé en 2012, avec une aug-
mentation du volume de plus de 200 % par rapport 
à l’année 2011 (1,4 M€ en 2011, 4,3 M€ en 2012). 
Avec le départ du Libéria en fin d’année 2012 et une 
fusion des missions en RDC, SOLIDARITÉS INTERNA-
TIONAL compte 18 missions opérationnelles dans 
17 pays au 31 décembre 2012.

Les contributions des entreprises et d’autres or-
ganisations privées augmentent de 25 % en 2012 par 
rapport à 2011, du fait d’une activité en consortium 
encore plus importante que les années précédentes. 

La collecte des dons auprès du public s’est avérée 
difficile en 2012 sans urgence médiatisée et avec des 
réponses plus faibles que prévues aux campagnes de 
prospection de fin d’année. Un don exceptionnel de 
418 K€ a permis de garder une stabilité de la valeur 
globale à 3,5 M€ en 2012 par rapport à l’année 2011. 
Avec une augmentation des frais de recherche de 
fonds (+8 %) la marge nette diminue.

À la communication, une campagne “ La Mi-
nute ” a été créée avec l’agence BDDP Unlimited 
pour le Forum Mondial de l’Eau à Marseille en 
mars 2012. Le spot associé a été relayé par plu-
sieurs chaines de télévision, dont une qui a fait 
don de prestations en nature.

Les changements au siège en 2012 ont rajou-
té un défi supplémentaire quant à la gestion de 
l’activité. Une augmentation nette de 11 salariés 
pendant l’année 2012 explique en grande partie 
l’augmentation des frais de fonctionnement et du 
support aux opérations en 2012.

L’augmentation des nouvelles ressources 
construit une base solide pour l’année 2013, mais 
cette mise en œuvre en 2012 n’est pas arrivée à 
équilibrer la baisse de la collecte des dons et les 
investissements engagés en 2012. En conséquence 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL affiche un résultat 
déficitaire de 178 K€ pour l’exercice 2012, après don 
exceptionnel, et les fonds associatifs s’établissent à 
1,25 M€ au 31 décembre 2012.

Le Compte d’emploi des ressources reste dans le 
format mis en place à partir de l’exercice 2009.

Les ressources 
de l’association 
En incluant les Contributions en Nature, les res-
sources utilisées en 2012 augmentent de 2,6 %, pas-
sant de 55,4 M€ à 56,9 M€, alors que les ressources 
financières sont stables, passant de 53,3 M€ à 
54,1 M€, soit une hausse de 1,4 %. 

L’augmentation des ressources totales de l’exer-
cice est beaucoup plus importante, avec une hausse 
de 10,9 M€. Le total des ressources en 2012 s’élève 
à 64 M€, soit 61,2 M€ en ressources financières et 
2,8 M€ en contributions en nature. 

Les contributions en nature augmentent donc de 
34 %. La tendance à la baisse des dernières années 
s’est inversée en raison des distributions alimen-
taires au Mali en partenariat avec le PAM (1 M€).

Le volume des nouveaux financements insti-
tutionnels en 2012 est à l’origine de la hausse du 
volume global de l’association (54,1 M€ en 2012, 
44,6 M€ en 2011). Au regard des ressources utili-
sées, l’évolution souligne les difficultés de mise en 
œuvre, avec seulement 1,4 % de hausse (54,1 M€ en 
2012, 53,3 M€ en 2011).

En 2012, l’Union Européenne reste le partenaire 
le plus important de l’association, avec 46 % du 
total des subventions institutionnelles. La DG ECHO 
se trouve presque à égalité avec les Agences des 
Nations Unies avec des financements importants 
en zone sahélienne et au Sud Soudan.

Les nouveaux financements EuropeAid s’élèvent 
à 5,4 M€ avec trois nouveaux contrats signés au der-
nier trimestre 2012. En raison de la nature plurian-

Subventions 83,3 %

Autres fonds privés 4,8 %

Ressources collectées auprès du public 6,4 %

Contributions en nature 4,9 %

Autres produits 0,5 %

Missions à l'international 89 %

Support aux opérations 3,7 %

Frais de recherche de fonds 3,1 %

Frais de communication 0,9 %

Frais de fonctionnement 3,3 %

nuelle des projets, ces signatures augmentent les 
nouvelles ressources, mais les ressources utilisées 
sont en baisse.

La part des financements des Nations Unies aug-
mente légèrement, passant de 36 % en 2011 à 38 % 
en 2012. 62 % de ces financements concernent des 
projets en RDC, contre 67 % en 2011. Le solde est 
reparti sur 11 autres pays, notamment le Soudan du 
Sud et la Mauritanie, et provient de 7 Agences des 
Nations Unies différentes.

Le volume USAID augmente de manière signifi-
cative, passant de 1,9 M€ en 2011 à 5,2 M€ en 2012. 
Les nouveaux financements français chutent de 
4,1 M€ en 2011 à 1,9 M€ en 2012 et représentent 
3,6 % des nouveaux financements institutionnels. 
Les Agences de l’Eau continuent leur soutien avec 
un premier financement signé avec le SEDIF en sou-
tien du projet du réseau d’eau de Kalémie en RDC. 

Les autres ressources privées augmentent de 
25 % du fait de la signature de plusieurs contrats de 

financements en consortium (Bangladesh, Myan-
mar). SOLIDARITÉS INTERNATIONAL participe en 
tant que membre, mais le consortium est chapeau-
té par d’autres organisations comme Oxfam, Save 
the Children ou CONCERN. Nos partenaires fidèles,  
le Réseau Notarial Althémis et Smart Pharma, ont 
renouvelé leurs contributions financières aux pro-
jets en Afghanistan et au Kenya. 

Si le total des ressources collectées auprès du 
public apparaît stable en 2012, c’est uniquement en 
raison d’un don exceptionnel de 418 K€ en fin d’an-
née. En excluant ce don, affecté pour moitié au dé-
ménagement du siège social et au fonds d’urgence, 
les ressources collectées auprès du public baissent 
de 3,4 M€ en 2011 à 3,0 M€ en 2012. Aucune des 
crises humanitaires de 2012 n’a suscité la même 
réponse que l’urgence Corne d’Afrique en 2011. Les 
ressources collectées auprès du public représen-
tent 5,4 % du Total Ressources -y compris Contribu-
tions en Nature- et 6,4 % des Ressources Utilisées. 

répartition des emplois de l’exercice 2012

origine des ressources utilisées 2012

	E MPLOIS  	 2012	R atios	 2011	R atios	A ffectation par emplois
		C  ompte  	 sur total  	C ompte  	 sur total  	 des ressources collectées
		  de résultat  	   	 de résultat  	   	 auprès du public
						      utilisées sur 2012
	M issions sociales
	Missions humanitaires à l’international
	 Asie  	 12 292 439 	 -	  12 195 457      	 -	  197 656    
	 Afrique  	  33 286 949     	 -	  29 033 070     	 -	  834 695    
	 Caraïbes et les Amériques 	  2 523 039      	 -	  6 628 359      	 -	  107 902    
	 Europe et Moyen Orient  	  16 879      	 -	 - 	 -	  16 879     
	T otal Missions à l’international   	  48 119 306     	 84,3 %  	  47 856 887     	 86,5 %  	  1 157 132        
	 Support aux opérations  	  2 118 905     	 3,7 %  	  1 702 857     	 3,1 %  	  695 488     
	 total missions locales  	  50 238 211     	 88,1 % 	  49 559 744     	 89,5 % 	  1 852 620    

	F rais de recherche de fonds
	 Frais d’appel à la générosité du public  	  1 723 102      	 -	  1 583 789      	 -	  1 723 102    
	Frais de recherche d’autres fonds privés	  45 793     	 -	  59 495    	 -	 -
	 Frais de recherche de subventions 	  25 972     	 -	  24 546    	 -	 -
	 total recherche de fonds 	  1 794 867     	 3,1 % 	  1 667 830     	 3 % 	  1 723 102    

	F rais de fonctionnement
	 Frais d’information et communication 	  383 031     	 0,7 %  	  377 354     	 0,7 % 	 -
	 Frais du siège 	  1 619 474     	 2,8 % 	  1 514 062     	 2,7 %	 -
	 Charges exceptionnelles  	  97 382     	 0,2 % 	  1 098     	 -	 -
	 Charges financières 	  113 350     	 0,2 % 	  26 226     	 -	 -
	 total frais de fonctionnement 	  2 213 237     	 3,9 % 	  1 918 740     	 3,5 % 	 - 

	TOTAL  DES EMPLOIS DE L’EXERCICE  	  54 246 315    	 -  	  53 146 313     	 - 	  3 575 722    
	INSC RITS AU COMPTE DE RESULTAT

	 Dotations aux provisions 	  30 366     	 0,1 % 	  137 478     	 0,2 %	 - 
	 Engagements à réaliser  	  28 828 327     	 -	  20 457 017     	 -	 -
	 sur ressources affectées (1)
	TOTAL  (2)  	  83 105 007     	 -	  73 740 808     	 -	 -

	 Excédent 	 -  	 -	  50 945    	 -	 -

	TOTAL  GéNéRAL 	  83 105 007    	 - 	  73 791 753     	 -	  3 575 722    
	DES  EMPLOIS DE L’EXERCICE  

	 Part des acquisitions 2012	 - 	 - 	 -	 - 	  3 035    
	 Neutralisation des dotations	 - 	 - 	 -	 - 	  23 944     
	 aux amortissements
	V aleur Nette Comptable 	 - 	 - 	 -	 - 	 - 20 908    

	T otal des emplois financés 	 - 	 - 	 -	 - 	  3 554 814    
	 par les ressources collectées 
	 auprès du public    

	
	  
	 Missions sociales 	  2 664 176     	 4,7 % 	  2 032 561     	 3,7 %	 -
	 Frais de communication 	  107 906     	 0,2 %	  41 357    	 -	 -
	 Frais de fonctionnement 	  4 992     	 - 	 - 	 -	 -
	TOTAL  (3) 	  2 777 074     	 4,9 %  	  2 073 918     	 3,7 %	 -

	TOTAL  EMPLOIS 	  85 882 081    	 - 	  75 865 671    	 -	 -

	TOTAL EMPLOIS UTILISES (2) + (3) - (1) 	  57 053 755     	 100 % 	  55 357 709     	 100 % 	 -

	 RESSOURCES	 Ressources 	 Ressources	S uivi des ressources 
		  collectées sur 2012 	 collectées sur 2011 	 collectés auprès
		C  ompte de résultat 	C ompte de résultat	 du public et utilisées
				    sur 2012
	 Report des ressources collectées auprès du public non affectées	 1 339 193
	 et non utilisées en début d’exercice
	Ressources collectées auprès du public
	 Dons manuels non affectés  	 3 023 638      	 3 288 405  	 3 023 638    
	 Dons manuels affectés  	 5 764      	 110 907 	 5 764 
   	 Dons exceptionnels	 417 900    	 -	 417 900
	 Legs et donations affectés	 10 000	 1 371 	 10 000    
	 Autres produits liés à l’appel à la générosité public 	 2 500   	 3 060   	 2 500    
	T otal Ressources collectées	 3 459 802     	 3 403 744   	 3 459 802 
	 auprès du public	      

	 Autres fonds privés	 3 412 865     	 2 730 335	 -

	S ubventions et concours publics			 
	 Financements France  	 1 937 462       	 4 110 108	 -
	 Financements Union Européenne  	 24 871 503     	 19 543 620	 -
	 Financements ONU	 20 385 863      	 16 146 335	 -
	 Financements Coopérations Nationales  	 5 868 899       	 3 201 563	 -
	 Financements Autres 	 1 011 507    	 1 611 762	 -
	Sub ventions et concours publics  	 54 075 234     	 44 613 388    	 -

	 Autres produits d’exploitation  	 52 521      	 17 312	 -
	 Produits exceptionnels  	 47 532     	 1 340	 -
	 Produits financiers  	 5 016      	 30 128	 -
	 total Autres produits 	 105 069       	 48 779    	 -

	TOTAL  DES RESSOURCES DE L’EXERCICE 	 61 052 969     	 50 796 246 	   3 459 802    
	INSC RITES AU COMPTE DE RESULTAT	      

	 Reprises des provisions  	 197 784    	 215 293 	 -
	 Report des ressources affectées non utilisées  	 21 676 480     	 22 780 213	 -
	 des exercices antérieurs
	V ariation des fonds dédiés collectés 	 -	 -	 - 61 854 
	 auprès du public 
	TOTAL  PRODUITS (4)	 82 927 233       	 73 791 753 	 -

	 Déficit 	 177 774    	 -	 - 
	TOTAL  des RESSOURCES DE L’EXERCICE 	 83 105 007     	  73 791 753  	  3 397 948    

	T otal des emplois financés par les 	 -	 -	  3 554 814     
ressources collectées auprès du public    

	SOLDE DES RESSOURCES COLLECTéES AUPRèS 	 -	 -	  1 182 327     
	D U PUBLIC NON AFFECTéES ET NON
	 UTILISéES EN FIN D’EXERCICE

	

	 Bénévolat
	 Dons en nature : alimentaire  	 952 195      	 219 318    	 -
	 Dons en nature : non alimentaire  	 1 707 241       	 1 788 704    	 -
	 Prestations de service  	 117 638       	 65 896    	 -
	TOTAL  CONTRIBUTIONS EN NATURE (5)	 2 777 074      	 2 073 918    	 -

	TOTAL  DES RESSOURCES DE L’EXERCICE 	 85 882 081      	 75 865 671    	 -

	TOTAL  DES RESSOURCES UTILISéES (4) + (5) - (1)	 56 875 981    	 55 408 654	 -

éVALUATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

soit 92,7 % 
affectés aux 
missions sociales



Avec l‘augmentation des nouveaux financements ins-
titutionnels en 2012, ce pourcentage se détériore par 
rapport à l’année 2011. Néanmoins, ces fonds restent 
essentiels avec leur “ effet levier ” par rapport aux fonds 
institutionnels.

Les emplois de l’association
Le total des emplois de l’association est de 57,1 M€ en 
2012 contre 55,4 M€ en 2011 :
•	 92,7 % des ressources (52,9 M€) ont été affectées aux 

Missions Sociales dont 89 % (50,8 M€) aux Missions 
à l’International et 3,7 % (2,1 M€) au Support aux 
Opérations. 

•	 3,1 % (1,8 M€) aux frais de recherche de fonds, 
•	 0,9 % (0,5 M€,) à la communication
•	 3,3 % (1,9 M€) aux frais de fonctionnement

La part des dépenses consacrées aux missions huma-
nitaires à l’international est en légère diminution par 
rapport à 2011 (passant de 90,1 % à 89 %). En excluant 
les contributions en nature, le ratio, est de 88,7 % en 
2012 (89,8 % en 2011). 

Les ouvertures au Mali, Mauritanie et Niger parti-
cipent à l’augmentation des emplois de 1,8% en 2012. La 
croissance a été immédiate et les trois missions repré-
sentent 9,9 % du total, soit 5 M€. La part des missions en 
RDC est de 28 % en 2012. 

Le volume de la mission Sud Soudan augmente de 
plus de 200 % pour arriver en troisième place (4,4 M€) 
derrière les missions Kenya – Somalie (4,9 M€) et RDC. 
Elle est en effet la mission existante ayant le plus pro-
gressé en 2012. 

À l’opposé, la mission Haïti baisse de 62 % avec un vo-
lume de 2,5 M€, preuve que la période post-urgence est 

toujours problématique en ce qui concerne la recherche 
de financements. Les autres missions aussi évoluent 
de façon très différente. Le volume financier au Liberia 
baisse de 33 % avec une fermeture de la mission au 31 
décembre 2012. Le Côte d’Ivoire, le Tchad et le Pakistan 
continuent leur progression depuis les crises et catas-
trophes naturelles récentes.

Les ressources collectées auprès du public et utili-
sées sur les missions en 2012 ont été majoritairement 
affectées sur les missions Centrafrique, pour maintenir 
la mission opérationnelle entre deux financements, Haï-
ti, pour démarrer un projet de réponse au Choléra  et les 
ouvertures en Syrie et au Niger. 

Le “ Support aux Opérations ” augmente sa part des 
emplois passant de 3,1 % en 2011 à 3,7 % en 2012. Cette 
augmentation est due principalement au dispositif RRT 
(Rapid Response Team) signé avec l’UNICEF en 2012, au 
renforcement des ressources humaines (logistique, RH) 
et à la création d’une équipe d’urgence.

Les frais d’appel à la générosité s’élèvent à 1,723 M€ 
en 2012, soit une hausse importante de 9 % comparée à 
2011. Cette augmentation s’explique par une réduction 
du stock pour les campagnes et de l’application de la 
TVA sur tous les envois de 2012. La réduction du nombre 
de dons spontanés a aussi eu un impact sur les frais de 
collecte. La marge nette est de 1,7 M€ y compris le don 
exceptionnel et de 1,3 M€ hors don exceptionnel.

Les frais de recherche d’autres fonds privés baissent 
de 23 % (14 K€) du fait de la mobilisation du service sur 
d’autres actions de communication et développement.

Les frais d’information et communication augmen-
tent de manière significative (+17 %) de 2011 à 2012. 
L’augmentation concerne uniquement la valorisation de 

prestations effectuées gratuitement.
Les frais du siège, hors dotations aux provisions et 

charges financières et exceptionnelles, augmentent de 
7 %, passant de 1,5 M€ en 2011 à 1,6 M€ en 2012. Il s’agit 
principalement de frais de personnel, avec notamment 
l’arrivée d’un DRH début 2012.

Les dispositifs bancaires en place au siège n’ont pas 
suffi pour répondre aux besoins de trésorerie des mis-
sions en 2012. En conséquence, des découverts court 
terme ont dû être négociés avec les banques en juillet et 
en novembre, engendrant une hausse significative des in-
térêts bancaires (26,1 K€ en 2011, 57,8 K€ en 2012). Il a fal-
lu aussi gérer les contraintes des bailleurs institutionnels, 
notamment une baisse des montants des tranches de 
préfinancement par la DG ECHO en fin d’année en raison 
d’un problème de liquidité au niveau Union Européenne.

Avec la baisse du taux USD/€, l’impact de change 
a été largement négatif pour l’association (-338 K€ en 
2012).

Les charges et produits exceptionnels directement 
imputables aux missions se trouvent dans la rubrique 
“ Missions à l’International ”. Le total résultat exception-
nel net est de -65 K€. Une part importante des charges 
exceptionnelles résulte de la valeur nette comptable des 
agencements du siège social actuel en amont du démé-
nagement (85 K€). 
Les dotations pour risques baissent considérable-
ment de 137 K€ à 30 K€ en 2012. Les risques principaux 
portent sur des questions de fiscalité, des litiges sociaux 
et une provision pour le déménagement du siège en 
2013 constituée en fin d’année. Les reprises de provi-
sions pour risques représentent 198 K€ en 2012 versus 
215 K€ en 2011. La partie due au change est de 55 K€. 

Bilan volume d’activité par mission

L'année 2012 confirme plusieurs données déjà identifiées :
•	 encore la reconnaissance par ses bailleurs de la qualité 

des actions de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL sur le ter-
rain, vue la croissance des contrats signés

•	 la croissance des activités en consortium qui permettent 
parfois à l’association d’intervenir sur des terrains ou 
des types de projet non accessibles autrement, mais 
entraînent un nouveau type de suivi ou de projet

•	 et toujours certaines fragilités : des frais financiers récur-
rents, le caractère fragile et relativement imprévisible de 
la collecte et l’insuffisance des fonds propres

•	 ainsi que, en 2012 spécifiquement,  un retard de mise en 
œuvre terrain au regard des investissements effectués 

Les leçons à tirer de cet exercice sont entre autres la né-
cessité de tout faire pour :
•	 renforcer autant que possible le siège et les RH pour 

pouvoir mettre en œuvre l’ensemble des contrats obte-
nus et le reporting associé

•	 mettre en place des mécanismes susceptibles de réduire 
les frais financiers et les pertes de change 

•	 trouver de nouvelles sources de fonds propres, notam-
ment via les grands donateurs

Les actions déjà engagées dans ce sens sont la création de 
nouveaux postes, la négociation avec les partenaires ban-
caires, l’utilisation du statut “ entreprise solidaire ” et la 
recherche de fonds privés émanant de grands donateurs. 
Sur ce dernier point, après le don exceptionnel reçu en 
2012, l’effort s’amplifie à deux niveaux : au sein de SOLIDA-
RITÉS INTERNATIONAL et de son service Développement 
et Communication, ainsi qu’avec le projet de création du 
Fonds de dotation.

Fait à Clichy, le 11 juin 2013
Validé lors de l’AG le 15 juin 2013

Sylvie ROSSET
Trésorière

	ACTIF  (en euros)	 31/12/2012	 31/12/2011

	 Immobilisations incorporelles	 10 813 	 12 163 
	 Immobilisations corporelles	 78 409 	 227 049 
	 Immobilisations financières	 170 946 	 159 473 
	A ctif Immobilisé	 260 168 	 398 686 
	 Stock et en cours	 95 055 	 103 754 
	 Créances bailleurs de fonds	 30 214 941 	 20 413 529 
	 Autres créances	 628 539 	 350 077 
	V aleurs mobilières de placement	 1 998 	 1 998 
	 Disponibilités	 7 384 963 	 5 692 422 
	A ctif circulant	 38 325 496 	 26 561 780 
	C omptes de régularisation	 287 971 	 459 022 

	TOTAL  DE L’ACTIF	 38 873 635 	 27 419 488 

	PASSIF   (en euros)	 31/12/2012	 31/12/2011

	 Report à nouveau / Réserves	 1 428 007	 1 377 063
	 Résultat de l’exercice	 - 177 774	 50 945
	F onds Propres	 1 250 233	 1 428 007
	P rovisions pour risques & charges	 160 148	 327 191
	A mortissements dérogatoires		  375
	F onds dédiés	 28 416 900	 21 676 485
	 Emprunts de trésorerie	 1 348 813	
	 Dettes fournisseurs et comptes rattachés	 818 382	 866 886
	 Dettes fiscales & sociales	 1 322 323	 1 110 077
	 Autres dettes	 5 229 306	 1 666 979
	D ettes	 8 718 824	 3 643 942
	C omptes de régularisation	 327 529	 343 489

	TOTAL  DU PASSIF	 38 873 635	 27 419 488

République 
Démocratique 
du Congo
14,37 M€

syrie 
0,09 M€

mali 
2,33 M€

Myanmar 
2,12 M€

Liberia 
1,66 M€

Bangladesh 
2,71 M€

Afghanistan 
3,05 M€

Pakistan 
3,73 M€

Kenya - Somalie 
4,93 M€

mauritanie 
2,50 M€

Haïti 
2,52 M€

République 
Centrafricaine 

1,74 M€
Tchad 

1,74 M€

Soudan du Sud
4,35 M€

Côte d’Ivoire 
2 M€

Thaïlande 
0,76 M€

niger 
0,17 M€
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Aux Membres,
En exécution de la mission qui nous a été 
confiée par votre Assemblée Générale, nous 
vous présentons notre rapport relatif à l’exer-
cice clos le 31 décembre 2012 sur :
•	le contrôle des comptes annuels de l’Associa-

tion Solidarités International, tels qu’ils 
sont joints au présent rapport,

•	la justification de nos appréciations,
•	les vérifications spécifiques et les informa-

tions prévues par la loi.
Les comptes annuels ont été arrêtés par le 
Conseil d’Administration. Il nous appartient, 
sur la base de notre audit, d’exprimer une opi-
nion sur ces comptes.

Opinion sur les comptes annuels
Nous avons effectué notre audit selon les 
normes d’exercice professionnel applicables 
en France ; ces normes requièrent la mise en 
œuvre de diligences permettant d’obtenir l’as-
surance raisonnable que les comptes annuels 
ne comportent pas d’anomalies significatives. 
Un audit consiste à vérifier, par sondages ou au 
moyen d’autres méthodes de sélection, les élé-
ments justifiant des montants et informations 
figurant dans les comptes annuels. Il consiste 
également à apprécier les principes comptables 
suivis, les estimations significatives retenues et 
la présentation d’ensemble des comptes. Nous 
estimons que les éléments que nous avons 
collectés sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion. Nous certifions que les 
comptes annuels sont, au regard des règles et 
principes comptables français, réguliers et sin-
cères et donnent une image fidèle du résultat 
des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de 
l’Association à la fin de cet exercice. Sans re-
mettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, 
nous attirons votre attention sur les notes « VI 
– Les fonds dédiés » qui présente la méthode 
de traitement comptable en ce qui concerne les 
écarts de change latents « XIII – Engagements 
hors bilan  » qui présente l’approche adoptée 
en matière de programmes non intégralement 
co-financés.

Justification des appréciations
En application des dispositions de l’article 
L.823-9 du Code de commerce, relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons 
à votre connaissance les éléments suivants : 
•	Votre Association comptabilise des fonds 

dédiés, conformément au plan comptable 
associatif. La partie « VI – Les fonds dédiés » 
de l’annexe présente les mouvements interve-
nus sur les fonds dédiés au cours de l’exercice. 

Nous nous sommes notamment assurés :
•	sur la base de la documentation juridique 

obtenue et des contrôles par sondages des 
dépenses réalisées, de la correcte déter-
mination des fonds dédiés à la clôture de 
l’exercice ;

•	de la correcte évaluation des fonds dédiés, 
dans le cas de programmes non encore 
intégralement co-financés, et de la correcte 
information qui vous en est faite au niveau 
du paragraphe « X III – Engagements hors 
bilan » de l’annexe.

•	de la correcte évaluation et comptabilisa-
tion des écarts latents de change.

•	Comme présenté en note « V II – Provision 
pour risques et charges » de l’annexe, votre 
association constitue des provisions pour 
couvrir les risques liés à ses activités. Sur la 
base des éléments disponibles à ce jour, notre 
appréciation des provisions s’est fondée sur 
l’analyse des processus mis en place par la di-
rection pour identifier et évaluer les risques, 
sur une revue des risques identifiés et des 
estimations retenues, et sur un examen des 
événements postérieurs venant corroborer 
ces estimations. 

•	Dans le cadre de notre appréciation des prin-
cipes comptables suivis par votre Association, 
nous avons vérifié que les modalités rete-
nues pour l’élaboration du compte d’emploi 
annuel des ressources décrites dans la note 
XIV de l’annexe font l’objet d’une information 
appropriée et qu’elles sont conformes aux 
dispositions du règlement CRC 2008-12 et ont 
été correctement appliquées. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent 
dans le cadre de notre démarche d’audit des 
comptes annuels, pris dans leur ensemble, et 
ont donc contribué à la formation de notre 
opinion exprimée dans la première partie de 
ce rapport.

Vérifications et informations spéci-
fiques
Nous avons également procédé, conformé-
ment aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spéci-
fiques prévues par la loi.
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur 
la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rap-
port du Trésorier et dans les documents adres-
sés aux Membres sur la situation financière et 
les comptes annuels.

Paris, le 7 juin 2013
Auditeurs & Conseils Associés

Représentés par Olivier Juramie

RAPPORT GéNéRAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES (Excercice clos le 31 décembre 2012)

rigueur et 
transparence

Pour aider l’association à 
s’assurer de la qualité globale 
de ses projets, notre service 
Audit et Gestion Intégrées des 
Risques (AGIR) a mis au point 
un système d’audit interne 
novateur et unique dans 
l’univers humanitaire. ‘‘ En 
2012, nous avons effectué 8 
visites terrain et évalué le risque 
financier et organisationnel 
de 22 projets humanitaires, 
correspondant à un volume de 
plus de 15,7 millions d’euros, 
explique Marie-Hélène Touret, 
responsable de ce service. ’’
En parallèle, chaque mission 
effectue des autoévaluations 
organisationnelles 2 fois par an. 
66 programmes ont également 
été l’objet d’audits externes 
(effectués par des cabinets 
d’audit mandatés par nos 
partenaires), soit un montant 
de 31,3 millions d’euros. Autant 
d’assurances qui permettent de 
mettre en œuvre sur le terrain 
une aide humanitaire efficace, 
rapide et toujours adaptée au 
plus près des besoins.

CONCLUSION



Comme chaque année lors de la Journée Mon-
diale de l’Eau, l’ONG SOLIDARITÉS INTERNATIO-
NAL a alerté le grand public sur l’urgence huma-
nitaire de l’accès à l’eau potable pour tous dans 
le monde. Cette année, le 
Forum Mondial de l’Eau qui se 
tenait à Marseille a représenté 
une étape décisive dans notre 
combat : faire pression sur les 
décideurs politiques interna-
tionaux pour agir contre l’eau 
insalubre.
Parce que la première cause 
de mortalité dans le monde 
mérite la plus grande minute de silence, SOLI-
DARITÉS INTERNATIONAL a lancé l’opération La 
Minute et a invité les internautes à enregistrer 
en ligne une minute de silence en hommage aux 

victimes de l’eau insalubre. Cette  opération, qui 
a reçu le label 6e Forum Mondial de l’Eau décer-
né par la commission Racines & citoyenneté, 
a permis de dépasser la barre symbolique des 

100  000 signataires de notre 
pétition en faveur de l’accès à 
l’eau potable pour tous. Nous 
avons remis cette pétition, qui 
reprend nos recommandations 
pour mettre fin à l’hécatombe, 
aux plus hautes autorités pré-
sentes à Marseille afin que les 
décideurs politiques et écono-
miques prennent, lors de ce 

FME, toute la mesure du problème de l’eau insa-
lubre. Des décisions s’imposent. Il n’y a plus une 
minute à perdre.
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une communication
engagée

informer, alerter, sensibiliser, mobiliser

UNE MINUTE DE  SILENCE 
POUR LES VICTIMES DE L’EAU INSALUBRE

faire pression 
sur les décideurs 
politiques 
internationaux 
pour agir contre 
l’eau insalubre

récompense

Doublement primés 

Pour la 2e année consécu-
tive, SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL et son parte-
naire BDDP Unlimited ont 
été récompensés lors du 7e 
Grand Prix de la communi-
cation solidaire, organisé 
par l’association Commu-
nication Sans Frontière le 5 
décembre dernier au musée 
Dapper, à Paris. Notre cam-
pagne LaMinute a décroché 
le 1er prix de la catégorie 
web.

MERCI à L’agence 
BDDP Unlimited qui 
nous accompagne 
gracieusement 
depuis 10 ans.

WWW.SOLIDARITES.ORG
SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL lance 
son nouveau site web 
En préparation depuis plus d’un an, le nouveau 
site web de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL est en 
ligne depuis le 7 février 2013. Plus de place laissée 
à l’humain, de transparence sur nos actions, d’ac-
tualités, de photos, d’interactivité et de moyens de 
nous aider… Rendez-vous sur solidarites.org dont la 
maquette a été totalement renouvelée pour le plus 
grand plaisir des internautes… et de nos missions, 
très motivées à l’idée de communiquer davantage. 
Au cours de l’année 2012, le nombre de visites men-
suelles sur le site internet est passé de 61 011 en 
janvier à 66 633 visites en décembre. 

Revue trimestrielle des dona-
teurs, newsletter, site web, ré-
seaux sociaux… sont autant de 
supports d’information qui per-
mettent au grand public de mieux 
comprendre les enjeux humani-
taires actuels et de suivre notre 
action dans les 18 pays où nous 
intervenons. Rejoignez la commu-
nauté de SOLIDARITÉS INTERNA-
TIONAL sur solidarites.org.  

en chiffre

C’est le nombre de retombées presse, radio et TV enregistrées par 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL.

Les camps de Kaboul (Time, NYTimes), les sacs potagers des bidonvilles 
de Nairobi (AFP, Le Monde, Courrier International, France 5), les Rohin-
gyas au Myanmar (Le Monde), les deux ans du séisme en Haïti (TF1, 
Radio France), les métiers de l’humanitaire (TéléMatin), le Sahel (ARTE 

Reportage), les déplacés de la République Démocratique du Congo (TV5, Slate Afrique)… sont autant 
de sujets qui ont amené nos équipes humanitaires à prendre la parole dans les médias pour éclairer 
le grand public et faire entendre la voix de celles et ceux que nous aidons sur le terrain des crises 
parfois médiatisées, souvent oubliées. C’est dans ce souci du décryptage et du témoignage qu’une 
vingtaine de communiqués de presse ont été diffusés et que nos équipes ont accueilli, dans leurs 
bases, journalistes, photographes et équipes de tournage.

événements

Le sac potager, star 
du salon de l’agriculture 

SOLIDARITÉS INTERNATIONAL a 
participé à cet évènement majeur 
en animant un atelier de confec-
tion de mini sacs potagers sur le 

stand de l’entreprise partenaire MUTEX, groupement de mutuelles 
agricoles. L’occasion de sensibiliser les visiteurs à nos activités de 
sécurité alimentaire, en formant une centaine d’enfants à cette 
technique aussi simple qu’efficace. 

Journée Mondiale 
de l’Alimentation

Le 16 octobre, SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL a attiré l’attention du 
grand public et des médias sur 
une solution innovante pour lutter 

contre la malnutrition en milieu ur-
bain : les sacs potagers. Une journée 
en immersion au siège de l’associa-
tion a été organisée, en partenariat 

avec le Crédit Coopératif, pour nos 
donateurs et pour les souscrip-

teurs de la carte et du Livret Agir, ainsi 
que pour des entreprises partenaires et des journalistes. 
Une campagne web a également été lancée via le site sac-pota-
ger.solidarites.org. Une action largement reprise dans les mé-
dias : WeDemain, AFP, 20minutes, Youphil, NéoPlanète, Economie 
Matin, Le Monde, Le Journal des Enfants, Radio Solidaire et qui 
aura permis de collecter 10 000 €, soit de quoi distribuer des sacs 
à 130 familles et de les former à l'agriculture verticale.

Les défis humanitaires du Sahel

Le 19 juin dernier, SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL a organisé, à Clichy, une soirée 
consacrée aux enjeux humanitaires au 
Sahel. Nos responsables programmes et 
nos chefs de mission ont échangé autour 
de la situation et de nos actions avec un 
public constitué de donateurs, de jour-
nalistes, de partenaires, de membres de 
l’association et du maire de la ville. 

Communication mission

Forum humanitaire sur la reconstruction en Haïti
Le 9 janvier 2012 au Pavillon de l’eau 

Deux ans après le séisme, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL a organisé un grand forum humanitaire dédié 
à la reconstruction en Haïti. A l’issue d’une journée d’échanges techniques entre acteurs présents sur 
place*, les participants, dont Christophe Gadrey, représentant de la Commission Européenne, Pierre 
Duquesne, ambassadeur chargé des questions économiques de reconstruction et de développement 
en Haïti et Frantz Cadet, président du Collectif Haïti, sont revenus sur deux ans d’actions des ONG et 
sur leur rôle dans le processus complexe de la reconstruction. 
Un événement couvert par RFI, ARTE, France Ô et TF1, qui a permis de mettre en lumière le travail 
effectué et les défis à relever.

*SOLIDARITÉS INTERNATIONAL, La Croix Rouge Française, le GRET, ACTED,  groupe URD et ACF.

Les déracinés du Nord Kivu à Paris
Du 19 au 30 novembre 2012 à la Rotonde

Meurtrie par près de 20 ans de conflit, la région des Kivus, à l’est du pays, compte plus de 2 millions 
de personnes déplacées. Ayant fui la reprise des combats et leur lot de violences, 100 000 civils sont 
réfugiés dans des camps improvisés près de Goma, dans l’espoir d’y trouver de quoi survivre. C’est 
leur histoire que SOLIDARITÉS INTERNATIONAL, en partenariat avec l’UNICEF, ont voulu raconter par 
le biais d’une exposition, rassemblant les clichés réalisés par Constance Decorde, dans le camp de 
Kanyaruchinya, où intervenaient alors nos équipes d’urgence. A son retour, la photojournaliste a ainsi 
été invitée à témoigner de la situation sur le plateau du journal Afrique de TV5Monde, en duplex avec 
notre chef de mission depuis Goma. Sa petite œuvre multimédia, reprenant sa série de portraits et les 
interviews audio enregistrées sur le terrain, a également été diffusée sur le site de la chaîne. 

NE RIEN DIRE 
PEUT POUR UNE 
FOIS CHANGER 
LES CHOSES 
Le champion 
du monde 
de natation 
Camille Lacourt, 
le réalisateur 
Nicolas Vanier, 
l’animateur TV 
Thierry Ardisson, 
le chanteur Tiken 
Jah Fakoly, le 
nageur Philippe 
Croizon, le 
journaliste 
Bernard de la 
Villardière, mais 
aussi Kristalina 
Georgiéva, 
commissaire 
européenne 
à l’action 
humanitaire ont 
enregistré  leur 
minute de silence 
pour les victimes 
de l’eau insalubre 
sur laminute.
solidarites.org.  
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APRES
L'URGENCE

VOS DONS : COEUR DE NOTRE ACTION

Financent l'envoi d'une 
équipe exploratoire

Déclenchent la création de 
la mission humanitaire

�nancent nos 
programmes à plus 

long terme

URGENCE
HUMANITAIRE

!
BOIRE

MANGER

S’ABRITER

Le donateur 
au cŒur de nos actions
GÉNÉROSITÉ Nous souhaitons tous défendre la cause des plus 
vulnérables et sommes nombreux à vouloir partir les aider sur le terrain. 
Très peu d’élus réaliseront ce vœu. Par contre, chacun d’entre nous 
peut faire un don, donner du temps ou être initiateur d’événements. 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL porte au sein de sa marque la diversité 
des soutiens que lui témoigne le grand public.

Les fonds propres couvrent 
les premières dépenses 
fondamentales, celles 
des premiers jours après 
la catastrophe. ”
ophélie ruyant
responsable de la collecte

Chaque euro collecté est garant de notre liberté d’action dans le respect de la charte de Solidarités In-
ternational. Cette générosité symbolise aussi l’accord moral entre le donateur et nos équipes pour ré-
pondre rapidement aux crises humanitaires dans le monde. Réponse personnelle à l’engagement civique 
et citoyen de chaque donateur, le don nous permet, sur le terrain, de financer les missions d’urgence. 
Malgré la crise et un climat peu propice au don, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL a pu compter sur le sou-
tien de ses donateurs. 43 910 personnes, parmi lesquels 11 048 nouveaux donateurs, ont répondu à nos 
différents appels. 8 334 donateurs ont choisi de nous soutenir régulièrement par prélèvement automa-
tique. La collecte brute s’élève à 2,9 millions d’euros, dont près de 900 000 € en soutien  constant. Cette 
régularité donne à SOLIDARITÉS INTERNATIONAL les moyens d’être réactive lors des urgences, de faire 
des économies sur les frais de gestion et de les réinvestir durablement dans nos actions de terrain. 

MERCI 
418 000 € C’est la valeur de titres qu’a octroyé à l’association un philanthrope 

désireux de soutenir notre action sur le terrain. 

nous soutenir

“ En choisissant de faire un don à 
SOLIDARITéS INTERNATIONAL, vous 
apportez une aide concrète à des hommes, 
des femmes et des enfants dont la vie est 
menacée parce qu’ils ont besoin d’eau, de 
nourriture, d’un abri. ” 

Vanessa Perrier, notre 
chargée des relations 
donateurs se tient à votre 
disposition pour répondre 
à toutes vos questions. 
01 76 21 87 00
vperrier@solidarites.org 

en chiffre 

742
C’est le nombre d’épargnants solidaires qui ont fait 
le choix de partager avec SOLIDARITÉS INTERNATIO-
NAL la moitié des intérêts annuels de leur livret Agir. 
Grâce aux souscripteurs de ce produit solidaire du 
Crédit coopératif, 78 257 € ont été reversés à l’asso-
ciation en 2012. 

En savoir plus sur 
creditcooperatif.coop 
et au 0810 63 44 44

FONDS D’URGENCE

Pour des programmes humanitaires 
d’urgence plus efficaces

SOLIDARITÉS INTERNATIONAL propose aux entre-
prises, aux fondations et aux collectivités un projet 
sur mesure pour participer et s’impliquer dans l’amé-
lioration des réponses aux urgences humanitaires. 

Comme la Fondation Veolia environnement, le cabi-
net JP Labalette, la Mairie de Clichy et CFERM Ingénie-
rie, devenez mécène de l’urgence.

92,7 % de nos ressources 
consacrées au terrain
Un chiffre qui relève d’un choix straté-
gique, correspondant à notre idée du com-
bat humanitaire.

Publics ou privés, tous les acteurs 
ont leur place à nos côtés

Des partenariats pour améliorer l’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement 
de ceux qui en sont privés 
L’année 2012 aura été l’occasion de nouer des relations avec deux 
grands partenaires français dans le domaine de l’eau. 

Le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France participe au grand projet 
de réhabilitation du réseau d’eau de la ville de Kalémie, foyer endé-
mique du choléra en République démocratique du Congo, aux côtés 
des Agences de l’eau Seine Normandie, Rhône Méditerranée Corse 
et du Pays Voironnais, nos fidèles partenaires. 

Le Fonds eau du Grand Lyon s’est engagé lui aussi dans un pro-
gramme de lutte structurelle contre le choléra, en finançant la réhabi-
litation des infrastructures eau et assainissement dans les centres de 
santé du département des Nippes en Haïti.

Au sein des entreprises aussi, l’accès à l’eau potable mobilise. 
C’est dans une confiance mutuelle que nos relations se poursuivent 
avec Chateaud’eau, Tennant et Smartpharma Consulting pour finan-
cer la lutte contre l’eau insalubre.

Des partenariats pour rendre le terrain 
plus accessible…  
Parce que nous avons à cœur de témoigner auprès de nos parte-
naires de nos activités sur le terrain et qu’il n’est pas évident pour 
tous de pouvoir s’y rendre directement, nous faisons au mieux pour 
permettre ici, en France, de ressentir ce qui est réalisé là-bas, sur nos 
missions. 

Le grand public, au salon de l’agriculture,  a été sensibilisé à la 
technique du sac potager comme solution aux difficultés d’alimenta-
tion dans les bidonvilles. Grâce à notre partenaire évènementiel MU-

TEX, qui nous accueille sur son stand, notre équipe a pu montrer aux 
tous petits comment créer un mini-sac potager. Plusieurs centaines 
de familles ont ainsi découvert cette technique et la façon dont nous 
la mettons en place dans les bidonvilles de Nairobi.

Les professionnels et les institutionnels du monde de l’eau, au 
Forum Mondial de l’eau à Marseille, ont participé à la promotion du 
combat de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL pour l’accès à l’eau potable. 
Grâce aux agences de l’eau Rhône Méditerranée Corse et Seine Nor-
mandie, ainsi qu’à l’entreprise Sovema, nous avons fait réaliser, par 
la société de production Ligne de Front, un film documentaire pré-
sentant notre action de lutte durable contre le choléra en République 
Démocratique du Congo. Ce film a été diffusé pendant le forum et est 
aujourd’hui repris par nombreux acteurs pour démontrer l’impor-
tance d’une action structurelle dans la lutte contre le fléau du choléra.

…des espaces pour rapprocher les partenaires 
du terrain
Tout au long de l’année, nous avons organisé plusieurs évènements 
qui ont été l’occasion de créer du lien entre nos partenaires et nos 
humanitaires. Des évènements culturels  : deux conférences sur le 
Sahel à Clichy et le vernissage de l’exposition photo Les déracinés 
du Nord Kivu à la Rotonde en plein cœur de Paris. Une rencontre 
privilégiée : au siège de notre ONG, à l’occasion de la Journée mon-
diale de l’alimentation, avec une journée en immersion centrée sur 
le thème de l’agriculture urbaine proposée à la communauté SOLI-
DARITÉS INTERNATIONAL, grâce au soutien de notre partenaire le 
Crédit Coopératif.

ENGAGEMENT Les partenariats humanitaires sont autant de ponts jetés entre les acteurs de la 
solidarité internationale et ceux de l’entreprise, des fondations, des collectivités et des agences de 
l’eau. Quand SOLIDARITÉS INTERNATIONAL met en place une opération de mécénat ou de partenariat 
avec l’un de ces acteurs, elle l’inscrit toujours dans une démarche de gagnant - gagnant afin que chacun 
puisse y trouver son intérêt dans un souci de totale transparence.

Télévision
Tiken Jah Fakoly 
s’engage pour le sahel

Répondant à l’appel de SOLIDARITÉS INTERNA-
TIONAL, le chanteur ivoirien Tiken Jah Fakoly 
a enregistré un message d’appel à dons au 
profit de nos actions humanitaire au Tchad, au 
Mali et en Mauritanie. Un spot gracieusement 
diffusé sur une vingtaine de chaînes de télévi-
sion, dont Canal+, iTV, ARTE et LCP. 

Le choix du web 
Sensibiliser rapidement, informer immédia-
tement et collecter plus vite pour répondre à 
l’urgence, c’est le crédo du Web. C’est pourquoi 
nous avons choisi d’investir davantage sur ce 
média. La campagne de fin d’année Le compte à 
rebours de l’urgence comprenait une vidéo réa-
lisée au siège avec la mise en place d’une page 
d’atterrissage précisant notre intervention en 
urgence. La RDC, le Soudan du Sud et la Syrie 
ont été les 3 pays mis en avant. Nous avons col-
lecté 144 000 € pour l’année 2012.
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partenaires institutionnels

collectivités et établissements publics français

entreprises et fondations

merci aux :
donateurs particuliers qui soutiennent généreusement et fidèlement 
notre action humanitaire

•	 Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse

•	 Agence de l’eau Seine Normandie

•	 Syndicat des Eaux d’Île-de-France

•	 Fonds Eau du Grand Lyon

•	 Communauté d’agglomération 
du Pays Voironnais

•	 Conseil Régional Île-de-France

•	 Mairie de Clichy

•	 Conseil Général Seine-Saint-Denis

•	 Crédit coopératif

•	 Réseau notarial Althémis

•	 Tolkien Trust

•	 Fondation Veolia 
Environnement

•	 BDDP et Fils

•	 SMARTPHARMA Consulting

•	 JP Labalette

•	 Chateaud’eau

•	 TENNANT

•	 Harris Interactive

•	 TV5Monde

•	 MUTEX

•	 ABC for value

Commission européenne
•	 EuropeAid
•	 ECHO

Agences des Nations-Unies
•	 OCHA
•	 unHCR
•	 UNICEF
•	 PAM
•	 FAO
•	 PNUD 
•	 oms

Financements multi-bailleurs
•	 Pooled Fund/CHF
•	 ERF/ERRF
•	 LIFT

Banque Mondiale

OIM

Coopération française
•	 AFD 
•	 CIAA 
•	 CDC
•	 Ambassades de France 

en afghanistan et en RDC

Coopération américaine
•	 USAID
•	 OFDA
•	 BPRM
•	 Ambassade des États-Unis

en Thaïlande

Autres partenaires
•	 Coopération britannique : DFID 
•	 Coopération danoise : DANIDA 
•	 Coopération suisse : SDC
•	 Coopération néo-zélandaise : 

NZAID
•	 Coopération japonaise : JICA
•	 Fondation Caritas 
•	 France Volontaires
•	 shelter box


